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MT 


_ Déclarations du primat de Pologne 
… De la Croix (3-4. 6. 34) : 5 


À l’occasion de sa visile à la Maison de la Bonne 
_ Presse, $S. Em. le cardinal Hlond, archevêque de 
Gniezno et Poznan et primat de Pologne, a daigné 
confier à la Croix les déclarations suivantes (x). 
Estime du cardinal pour la presse catholique 
et pour « la Croix» 


_ C’est avec une joie particulière que je viens visiter 
_ le siège si renommé de la « Bonne Presse ». J’ai une 
/ grande estime pour la presse catholique, sans le 


. (x) Ce même numéro de la Croix a rendu compte 
de cette visite dans les termes suivants : 
. « S. Em. le cardinal Hlond, primat de Pologne, a bien 
voulu consacrer quelques instants d’un horaire très chargé 
_ à la visite de la Maison de la Bonne Presse. 
_ » Samedi matin, Son Eminence, accompagnée de son 
 secrélaire, apparut, souriante et affable, aux membres du 
… Conseil d'administration et aux chefs des différents ser- 
vices de Ja Maison M. de l'Epinois, président du 
: Conseil d'administration ; M. Léon Berteaux, directeur 
_ de Ia Bonne Presse; MM. les abbés Jacquot, Protin, 
Coggia ; MM. l'abbé Léon Merklen et Jean Guiraud, rédac- 
‘teurs en chef de la Croix; les directeurs des diverses 
- revues et publications ; les principaux collaborateurs du 
| journal, parmi lesquels nous avons remarqué Me Reverdy, 
MM. Joseph Zamanski, Georges Viance ; des délégués des 
différents services. À chacun de cardinal daigna très pater- 
nellement exprimer sa bienveillance et ses félicitations. 
_.» Prenant la parole afin de lui souhaiter la bienvenue, 

M. l'abbé Léon Merklen souligna les causes qui prédes- 

 tinaient en quelque sorte la constante sympathie de Son 
_. Eminence pour la Croix. Celle-ci, en effet, fut pour ainsi 
dire tenue sur les fonts baptismaux par Don Bosco, 
Père spirituel du cardinal. La présence de ce dernier 
dans nos murs est un témoignage de la protection du 
Saint. La petite feuille à « un sou » du début est 
devenue le grand quotidien se préoccupant avant tout 
de défendre « les droits inaliénables de l'Eglise et le - 
bien suprême de l'homme, son bien spirituel ». \ 
… » L'expression est de S. Em. le cardinal Hlond, dans 
une lettre qu'il nous- adressa, l’année dernière, avec 
ses vœux, à l'occasion du cinquantenaire de notre cher 
journal. 

» Notre rédacteur en chef rappela ensuite l'amitié 
lraditionnelle qui unit. à la Pologne la France catho- 
…lique et Ilut la déclaration que Son Eminence a bien 
woulu rédiger pour la Croix. 

* » Le cardinal parcourut ensuite les principaux services 
de la maison et manifesta, notamment aux ateliers de 
composition ét devant les modernes rotatives, un très 
vif intérêt. 
» S. Em. le cardinal Hlond emportera le meilleur 
Se souvenir de cette visite et la Maison de la Bonne Presse, 
? de son côté, n'oubliera pas l'honneur que Jui fit l’émi- 
nent prélat, 


(2) Les sous-titres sont de 1a Croix. 


es 


Re A 


| constitue aussi pour toutes les nations catholiques 


| presse et de la manière dont il convient de ti 
les problèmes de la vie moderne. 


semblable. Il est vrai qu’il y a en Pologne qua 


’ LOT 
concours de laquelle je ne peux me représenter. 
transformation du monde dans l'esprit du Ch 
Le travail spirituel accompli spécialement 
Croix, grâce à l'effort soutenu qu’elle a su n 
permet non seulement de mieux comprendre 
rable renouveau du catholicisme en France, 


magnifique exemple de l’action par la voi 


en Pologne. 


L'exemple de l'activité de la Croix a pour 
d'autant plus d'intérêt que nous sommes à la 
de créer en Pologne un grand quotidien catholi 


de journaux et revues catholiques; mais 
n’avons pas encore de quotidien catholique centra} 
grande envergure qui, en commentant les problès 
du jour, suive exactement le rythme de la vie 
temporaine. Je suis persuadé que la publication 
journal de ce genre, représentant aussi, au p 
vue technique, les dernières conquêtes du j 
lisme, aura une influence stimulante sur ] 
catholique en Pologne, dont la floraison s’affirm 
mieux en mieux, et surtout sur l’esprit des mi 
cultivés. 


re 


La foi dans la masse du neisnres | 
Je renouveau catholique dans les classes supérieure 


Mi 
À la suite de certaines influences dans le passés 1 
masse du peuple en Pologne est foncièremer 
croyante et.ne cesse d'approfondir la pratique de À 
vie religieuse; cependant, dans les classes supa 
rieures de la nation, on rencontre encore des trac 
des courants positivistes et libéraux,- dans lesque: 
deux générations ont été formées du temps del 
domination étrangère. Nombre de personnes £u 
tivées ont traversé, depuis la reconstitution de l’Et: 
polonais, une évolution presque inattendue vers | 
catholicisme, Le nouveau journal aura donc aus 
pour tâche de supprimer ce qui reste de ces résidu 
de doctrines qui ne s'accordent ni avec les tradition 
nationales, ni avec la nouvelle vie spirituelle qu 
s'éveille au sein de la nation. 7 2. 
. D? 
L’Action catholique en Pologne et en France, l 
Depuis qu'elle a recouvré sa liberté, la Pologn 
à consacré beaucoup d'efforts pour re ] 
vie ecclésiastique qui, avec le concours def l’Actio 
catholique, se développe toujours mieux. C'était pou 
moi une véritable joie de rencontrer des hommil 
dirigeants de l'Action catholique française qui ré 
lisent au sein de la nation-sœur les mêmes mo 
d'ordre et les mêmes idéaux chrétiens. L’entretic 
que j'ai eu hier avec eux a été très instructif pou 
moi. Chez nous, on a entrepris celte année un gran! 
travail de réorganisation des associations d'’Actio 
catholique. Nous espérons que grâce à cette réorgt 
nisation leur activité sera plus intense et leur rayor) 
nement plus profond, He RSS 


3 


TRS + ds 


citations € 
suis plein d’admiration pour l'activité exem- 
e des éminents chefs de l'Eglise en France; je 
venu les remercier de la protection paternelle 
t ils entourent mes compatriotes. Mais je suis 
Issi émerveillé par les personnalités du monde 
holique laïque qui propagent, par la plume et par 
postolat, l'enseignement et l'esprit de l'Evangile 
ue dans les milieux d'élite. Enfin, je ne saurais 
ser sous silence les nombreuses publications catho- 
es en France qui représentent une si haute 
ur au point de vue de la pensée et de l'idéal 
en, et pour lesquelles je nourris une estime 
iculière. 
Puisse la mobilisation des grandes réserves morales 
n France et en Pologne mettre en œuvre les poten- 
ités sans limites de l'esprit du Christ et lui 
ayer la voie vers les temps nouveaux. Alors les 
nsformations de la vie et des régimes ne seront 
s un présage de catastrophes, mais une ascension 
e l'humanité vers le royaume de Dieu. 
12 


MANUSCRIT BIBLIQUE 
Le « Codex Sinaïticus » 


Notes documentaires. 


De M. René Puaux, dans le Temps (28. 12. 


8 miilions de francs — ils en avaient primitive- 
ent demandé 20 aux Etats-Unis — par la maison 
ages pour le compte du British Museum, est arrivé 
manche de Moscou à Londres, apporté par deux 
essagers soviétiques, et a été déposé dans le coffre 
me banque (x). 
Le précieux manuscrit est remis aujourd'hui aux 
teurs et apporté au British Museum. Il sera pro- 
nement exposé au public (2) et sera, suivant une 
laration du docteur Bell, directeur du départe- 
hent des Manuscrits, ouvert à la page de l'Evangile 
on saint Luc, chapitre xx, où se trouvent les 
versets (43 et 44) sur l'apparition de l’ange 
“Jésus-Christ, qui ne se trouvent ni dans le Codex 
ticanus ni dans le Codeæ Alexandrinus. 
Le Codex Sinaïticus dont le British Museum 
négocié l'achat aux Soviets pour une somme de 
de 8 millions de francs, le prix le plus élevé qui 
jamais été payé pour un manuscrit, porte ce 


y Le Codex Sinaïticus a été vendu 100 000 livres ster- 
g. Le gouvernement s’est engagé à donner 50 000 livres. 
reste est à trouver. Dans ce but une souscription 
été ouverte dans les Universités, les Ecoles et autres 
itutions. Le roi George VW a versé une somme de 
co livres. (Toutes les notes sont de la Documenialion 
jatholique.) 
2) C'est aujourd'hui chose faite et les journaux ont 
é à ce sujet les détails suivants : « IL est présenté 
visiteurs dans un coffre d'acier dont une face est 
ée d’un verre épais de trois centimètres. 
» Ce verre, de fabrication spéciale, est assez solide pour 
rter sans se fendre le choc d’un marteau de 7 kilos, 
er est à haute résistance, et en pressant un bouton 
ploie autour du précieux document une enveloppe 
nte qui le préserverait de l'incendie le plus violent. » 


1 vœux du cardinal primat. | 


Le Coder Sinaïticus, acheté aux Soviets pour plus 


| nom parce qu'il fut trouvé dans un monastère du & 
| mont Sinaï, L'histoire de œtte découverte est assez 
curieuse, 


Histoire de la découverte du manuscrit (1. 


Le grand exégète allemand de la Bible, Constantin 
Tischendorf, préparant une édition critique du texte 
grec, avait passé quatre ans à compulser dans toutes | 
les bibliothèques d'Europe les divers manuscrits 


mai 1844, comme il se trouvait au monastère de 


panier de vieux papiers destinés à allumer le feu, 
des feuillets, au nombre de 43, d’un manuscrit cer: | 
tainement très ancien. Il demanda la permission de 
les prendre, ce qu’on ne lui refusa pas, d'autant que 
d’autres fragments avaient déjà été brûlés, ee 
L'œil averti de Tischendorf avait immédiatement 
reconnu la valeur exceptionnelle de sa trouvaille, 
Le savant s'informa avec un intérêt un peu trop 
vif de l’existence éventuelle d’autres feuillets, ce: qui 
éveilla la cupidité des moines, qui répondirent de 
façon un peu ambiguë. Tischendorf dut se borner | 5 
à les mettre en garde contre toute nouvelle  des- 
truction. NET 
IL revint à Leipzig et offrit les 43 feuillets à son 
souverain, le roi Frédéric-Auguste de Saxe, après 
avoir publié cette fraction de manuscrit sous le 
titre Codex Frédéric-Auguste. C’est une portion de 
l'Ancien Testament. Me 
Sept ans plus tard, Tischendorf retourna au Sinaï, 
mais sa visite fut sans résultat (2). Les moines de 
Sainte-Catherine affirmaient ne plus rien avoir. Tis- 
chendorf, loin de se décourager, s'adressa au tsar, 
protecteur de l’orthodoxie, et lui demanda la permis- 
sion d’agir en son nom. C'était en 1859. Il eut cette 
fois, grâce à ce patronage officiel, accès à divers 
documents, mais d’un intérêt relativement faible: 
La veille de son départ, le 4 février 1859, comme il … 
parlait avec le custode de la version de la Septante 
et lui montrait l'édition qu'il venait de publier, 
le religieux lui déclara qu’il avait dans sa cellule 
également une version de la Septante et s’en fut la 
chercher, Quand le custode ouvrit le paquet — des. 
feuillets décousus enveloppés dans une vieille ser: 
|_viette — Tischendorf eut un éblouissement. C'était 
le manuscrit vainement cherché. Il y avait là non 
seulement d’autres parties de l'Ancien Testament, 
mais tout le Nouveau Testament et deux écrits ratta- 
chés aux livres canoniques, l’épître de Barnabas et 


d'Hermas, dont on ne connaissait aucun manus- 
crit grec. Tischendorf sut, cette fois, cacher son 
émotion et obtint que le custode lui prêtàt le docu- 
ment, Il passa la nuit, à la lueur d'une petite lampe, 
et bien que le froid lui engourdit les doigts, à copier 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C.: $ 
(>) Ce second voyage au mont Sinaï se place, vrai- 
semblablement, dans le courant de 1853, et non en 
1851, c’est-à-dire neuf ans après le premier séjour du 
savant au monastère de Sainte-Catherine. De plus, cette 
visite ne fut pas sans résultat comme le prétend le 
rédacteur du Temps, puisque Tischendorf mit la main 
sur un fragment de la Genèse du même manuscrit, sur 
un feuillet contenant la fin d'Isaïe et le commencement - 
de Jérémie; il publia ces fragments dans ses Monu- 
menta sacra inedita, t. I, 1855, et t. Il, 1857, Leipzig 
(voir article de Mgr Pierre Barirron dans le Diction- \ 
naire de la Bible, de Vigouroux, t. V, col, 1783-1788). 


connus, Par acquit de conscience, il se rendit en 4 
Palestine et au mont Sinaï pour y visiter les cou 
vents orthodoxes et leurs bibliothèques. Au mois de. 


Sainte-Catherine, au Sinaï, il remarqua, dans un 


une grande partie du Pasteur, la fameuse apocalypse e 


1447 


le Pasteur d'Hermas, Le lendemain il parvint à 
convaincre le custode d'envoyer son trésor au Caire 
pour qu'on pût en prendre copie, et après de labo- 
rieuses négociations, le Codex entra en possession 
du isar en échange de cadeaux d'une valeur de 
9 000 roubles faits au couvent (x). 

Une édition fac-similé fut faite en 1862. 


Il daterait du IV° sièc'e. 


D’après Tischendorf, ce magnifique manuscrit en 
onciales sur quatre colonnes fut l’ouvrage de quatre 
scribes différents, bien que le texte du Nouveau Tes- 
tament soit tout entier de la même main (2). 

Les 43 feuillets qui sont à la bibliothèque de 
Leipzig comprennent une partie des Chroniques, les 
47 et IIS livres d’Esdras, Esther, Jérémie, les Lamen- 
fations, et une partie de l'apocryphe de Tobie. Les 
56 feuillets de l'Ancien Testament, trouvés èn 1859, 
comprennent de courts fragments de la Genèse et 
des Nombres, le reste de Tobie et de Jérémie, tout 
Vapocryphe de Judith, Isaïe, les petits prophètes”’(à 
exception d’Osée, Amos et Michée) et les livres I et 
IV des Macchabées. 

Les fragments qui furent brûlés par les moines 
ignorants comprennent en particulier l’Exode, le 
Lévitique, le Deutéronome, les Livres des Rois, les 
. Psaumes et les Proverbes, l’Ecclésiaste et le Cantique 

. de Salomon. 

Dans les 148 feuillets restants du manuscrit acquis 
par le British Museum, le Nouveau Testament est en 
‘entier. * 

Le Codex Sinaïticus daterait du 1v° siècle. Il ne 
saurait être antérieur, car il porte en marge le 
numérotage d'Eusèbe de Césarée, qui mourut en 340. 


Ï1 est à peu près certain que ce manuscrit provient . 


de la bibliothèque de Césarée, qui, sous l'autorité 
de saint Jérôme, commença à montrer des signes 
de décadence à la fin du 1rv° siècle, 


(1) « Les moines du Sinaï autorisèrent Tischendorf, 
le 28 septembre 1859, à transporter le précieux manus- 
lerit en Europe pour l'éditer ; l'édition fut entreprise 
aussitôt et achevée en 1862. Mais le manuscrit ne 
revint pas au Sinaï. Le 10 novembre 1862, Tischendorf 
: le remit, à Zarskoie Selo, entre les mains du tsar 
Alexandre II de Russie. Sept ans plus tard, en 1869. 
le manuscrit passa des archives du ministère russe des 
Affaires étrangères dans la bibliothèque impériale de 
Saint-Pétersbourg. 

» Tout n'est pas très clair dans cette histoire : ïl 
est vraisemblable que les moines du Sinaï se sont des- 
_ saisis un peu naïvement de leur trésor. Les Russes 
font valoir que plus tard, en 1869, les supérieurs de 
ces moines firent donation au tsar du manuscrit, et qu’en 
retour le tsar donna 7oo0 roubles (le rouble vaut 
Â francs) à la bibliothèque du mont Sinaï, 2000 au 
couvent du mont Thabor, et des décorations russes à 
quelques-uns des moines susdits il resterait à établir 
que le manuscrit est venu en Europe du plein consen- 
tement des moines, et- que la donation que les moines 
en ont faite au tsar a été spontanée. Le moins qu’on 
puisse dire est, avec M. Nestle, que toute cette histoire 
de la découverte et de la réception du Codex Sinaïticus 
est presque romanesque. » (Mgr PIERRE BATIFFOL, op. cit.) 

(2) Mgr Pierre Bartirror donne la description sui: 
vante du Codex Sinaïlicus (op. cit.) : 

« C’est un manuscrit de parchemin in-folio (43 X 37 cm.), 
comptant 346 feuillets et demi. Chaque feuillet compte 
quatre colonnes, chaque colonne 48 lignes. Le parche- 
min est d'une extrême finesse et fait “de peaux d'ânes 


ou d’antilopes, croit-on. L'écriture est onciale, d'une 
admirable pureté, sans esprits, ni accents, ni majuscules, 
les initiales débordant seulement sur la marge. Les sec- 


tionnements du texte sont marqués par une ligne laissée 
en blanc. » 


«€ Documentation Cai ol Iq L 


a toujours joué dans la vie anglo-saxonne et le poiri 


. protestante le fait de rivaliser avec l'Eglise romain 


Rare fut saccagée par ste Arche en 6 
est vraisemblable que le manuscrit fut, 
époque, transporté au Sinaï par des A 


” 4 | 
Les plus anciens manuscrits grecs de la Bible, } 

Le Codex Sinaïticus est l’un des quatre plu! 
anciens manuscrits grecs de la Bible, les trois autre 
étant le Codex Vaticanus, qui est au Vatican, 
Codex Alexandrinus, déjà au British Museum, et 
Codex Bezae, qui appartient à l’Université de Cam L 
bridge. 1$ 

Le Codex Sinaïticus et le Codex Vaticanus son! 
considérés comme les autorités majeures en matièr 
de textes bibliques, et quand ils concordent, “le 
exégètes et éditeurs s’inclinent. #$ 

C’est ainsi que ces deux manuscrits s'arrêtent 
verset 8 du chapitre xvr de l'Evangile selon 
Marc. Dans les éditions critiques modernes du No 
veau Testament, le fait est signalé avant les douz 
derniers versets de ce chapitre. 

Jusqu'à da découverte du Codex Sinaïticus, 1 
Codex du Vatican était considéré comme sans rival 
Il serait également du 1v° siècle, et l’Illustration dl 
cane lui donne la date de 309. On ne saït pas l’his 
toire de son acquisition par la Papauté. 4l figo 1 
dans le premier catalogue de 1475. : 

Les conservateurs de la Vaticane. l’ont touja l 
jalousement surveillé et on ne montre généraleme 
que sa somptueuse reliure en maroquin rouge. 

Quand l’exégète anglais Tregells se rendit à Rom 
en 1845, muni d’une lettre de recommandation d\ 
cardinal Wiseman, il fut soumis à une fouille avar 
de pouvoir approcher du manuscrit, et on retira. @ 
ses poches crayon, plume et papier. Deux préla: 
montèrent la garde à ses côtés et ne lui perd € 
pas de s ‘atlarder dans l'étude du texte. 

Le Codex Vaticanus a été reproduit en phototis] 
en 1889-1890 et en 1905, et le Codex Sinaïticus e 
1911. 

Dans le Codex ee une note, à la fin gi 
livre d’Esdras, dit : « Ce Codex a été composé aval 
un très ancien exemplaire qui fut corrigé de la maï 
du saint martyr Pamphilus (mort en 309), exemi 
plaire qui porlait de sa main : « Corrigé d’après k 
» Hexaples d'Origène. Antonius l’a collationné, 
» moi, Pamphilus, l’ai corrigé. » 

Pour comprendre l'intérêt provoqué en Angleter ul 
par l’acquisition à un si haut prix du Codex Sina 
ticus, il faut ne pas oublier le rôle que la Bibl 


d’amour-propre que représente pour cette natioi 
dans la possession de ce trésor historique (1). 
(:) A l'occasion de l'acquisition par le British Murs 


du célèbre manuscrit découvert par Tischendorf, dive 
journaux ont rappelé la curieuse histoire du Grec Sinr 


nides, faussaire réputé, qui, en 1862 — date même | 
l'édition faite par le savant allemand — prétendit ê# 
l'auteur du Codex Sinaïticus. 


À ce propos la Croix du 3r janvier 1933 publiait 1] 
« ie de Londres » où on pouvait lire 1| 
[..] Dans une lettre au Guardian, datée du 3 so! 
bee 1862, un Grec, Constantin Simonides, avol 
publiquement qu'il est, lui, l’auteur du manuscrit. Vok 
un bref résumé de sa confession : « Vers la fin | 
» 1839, mon oncle Benoît, Abbé du monastère de Sair! 
» Pantaleïmon, au mont Athos, conçut le projet de fail 
» à l'empereur de Russie un cadeau magnifique. Il deman 
» à un de ses moines de copier la Bible en caractèr 
» anciens ; le religieux se récusa devant la longueur 
» pareil travail, et mon oncle Benoît m'appela, me |! 


et 


Saint Jérôme et le Codex Sinaïticus. 


. Sous le titre « Saint Jérôme et le Codex Sinai- 

us. Les grands Docteurs du 1v° siècle et 
> Saints Ecritures », le journal catholique de 
ondres, Catholic Times, publie l’article sui- 
vant, y reproduit l'Osservatore Romano du 
2e : - 


Intérèt suscité par l'étude des Ecritures 
après l'ère des persécutions. 


La date assignée par les experts au fameux 
odex Sinaïticus, dont le peuple britannique a fait 
'acquisition, est le rv° siècle, c’est-à-dire l’une des 
iodes les plus intéressantes de l'histoire de 
Eglise, car sous bien des aspects elle offre une 
essemblance frappante avec l’époque actuelle, Après 
s siècles troublés des persécutions, l'Eglise jouis- 
t de la paix, et son pouvoir spirituel était si 
olidement établi que nul potentat de la terre ne 


._instruire dans l'art de la calligraphie et de. la paléo- 
» graphie. » 

» » Ceci, au dire de Simonides, se passe en 1840. 
Plus exactement, c’est entre les dates novembre 1839 
entrée de Simonides au monastère) et août 1840 (mort 
e l'oncle), qu'il faut placer l'apprentissage d'un art 
jour ainsi dire disparu, des recherches pour un texte 
ùr basé sur diverses sources, la copie, en lettres 
juscules, de la Bible, d'une lettre de saint Barnabé, 
ne pasiorale d'Hermas. De tout cela, il reste 393 pages 
mptant environ 4 millions de lettres. D'après des décla- 
ions de Simonides en des circonstances étrangères au 
odexz, on devrait conclure que ce travail avait été fait 
par lui à l’âge de 15 ans, ou, selon des témoins dif- 
érents, avant sa vingtième année. - 

-» L'affaire Simonides devient un véritable roman du 
enre détective, du fait que ceux qui l'ont connu le 
oyaient parfaitement capable de fabriquer, en un temps 
t restreint, un manuscrit soi-disant ancien, avec des 
aractères d'authenticité tels que les plus malins s'y lais- 
Saient prendre. Simonides devint par la suite une espèce 
de commis voyageur, plaçant des vieux parchemins, 
thentiques et faux, dans les principales bibliothèques 
t Universités d'Europe. Toutes les capitales ont vu cir- 
culer cet être extraordinaire, au front immense, aux 
heyeux crépus et -embroussaillés, 
A Paris, 1854-1855, le comte de Marcellus lui acheta 
nm manuscrit, découvert après quelques semaines de 
echerches de Ja part de- Simonides. Malheureusement, 
auteur y donnait des détails sur un écrivain qui ne 
evait naître que six siècles après lui. Simonides avait 
onfondu deux écrivains portant le même nom. Il se fit 
rrêter à Leipzig pour tentative de fraude. É 

» D'autre part, on admet qu'il fut le premier à révé- 
er le commencement de la lettre d'Hermas, lequel ter- 
ine justement le Codex Sinaïticus. De plus, il était 
heureux possesseur de nombreux manuscrits indubitable- 
nent authentiques. Il racontait, à ce propos, une his- 
oire étonnante. Un vieux religieux, au courant des tra- 
ux de Simonides, lui légua, avant sa mort, une 
uantité de livres, et lui révéla l'existence d'une col- 
ection de manuscrits anciens dans une salle d’un monas- 
ère en ruine, abandonné. Dans ce roman d’antiquaire- 
aussaire, il y aurait une part étonnante de vérité. 
ependant, faut-il croire Simonides quand il s’accuse 
tre l’auteur du Codex Sinaïticus ? Les savants qui 
nt vu le manuscrit à Saint-Pétershbourg et ceux qui 
Vont examiné au British Museum, le déclarent authen- 


rapproche : beaucoup plus de la Vulgate que du texte 
actuellement accepté par l'Eglise orthodoxe schismatique. 
La version latine aurait donc* été gardée à l'abri des 
istractions de copistes ayec plus de soin que le texte 
e lui-même par les héritiers directs de la culture 
D) 


is EU TR Vian 4 
ions Actuelles » 


aux yeux perçants. | 


tique et le datent de 350 environ. Le texte du Sinaiticus. 


æ # 
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pouvait désormais prétendre s’ingérer dans les 
affaires spirituelles. C'était l'époque des grands Doc: 
teurs chrétiens, philosophes et orateurs, dont un 
grand nombre ont été aussi de grands saints ; et 
la beauté de la sainteté qui rayonnait du sang des 
martyrs apparaissait en tous lieux. 

Les premiers fruits furent les Pères du désert, 
et, après qu’il se fût établi en Orient, le monachisme 
se répandit avec une merveilleuse rapidité en Occi- 
dent. Chose étrange, les grandes familles patri- 


ciennes de Rome furent les premières à l’embrasser 


et à semer le germe du renouveau au milieu d’une | 
sociélé moribonde. 3 

Durant cette période, une forte impulsion fut don- 
née à l'étude des Saintes Ecritures par les Papes 
comme saint Damase, protecteur et patron de saïnt 
Jérôme. 1 

Les maisons monastiques que l’on fonda dans 
les palais patriciéns devinrent des centres d’études 
bibliques, ainsi que de culte liturgique, et. dans 
l'étude des paroles inspirées des Saints Livres, les : 
hommes saints et les saintes femmes d'alors trou- 
vaient leur nourriture spirituelle et puisaient la 
force d'affronter tout péril éventuel. 


1 


Saint Jérôme et ses collaboratrices à Césarée. 
Travaux sur le Codex Sinaïticus 
et les Hexaples d'Origene. 


Saint Jérôme donna une série de conférences 


bibliques au palais-monastère de sainte Marcelle sur 


l’Aventin, qui furent très suivies, non seulement 
par les veuves et les vierges consacrées à la vie 
monastique, comme sainte Paule et sa fille sainte 

Eustochie, mais encore par des prêtres et des 
laïques. 

Quand sainte Paule quitta Rome en 385 pour visi- 
ter la Terre Sainte, avec saint Jérôme, Eustochie 
et d’autres compagnons et compagnes, elle fit avec 
eux une halte à Césarée, où se trouvait une biblio- 
thèque fondée par Eusèbe l'Historien et par le 
martyr Pamphile,; et ce fait établit une intéressante 
relation avec le Codex Sinaïticus. 

: De nombreux critiques ont avancé l'hypothèse 
que ce Codex, dont les pages sont divisées en quatre 
colonnes, et son frère, le non moins célèbre Codex 
Vaticanus, qui a ses pages divisées en trois colonnes, 
furent parmi les cinquante « de forme triple et qua- 
druple » que l’empereur Constantin ordonna à Eusèbe 
de se procurer pour les églises de Constantinople en : 
33r. Quoi qu’il en soit, il est probable que le Codex 
Sinaïticus fut écrit à Césarée, ou y fut porté ensuite, 
car à la fin d’Esdras on trouve, ajouté par un correc- 
teur, une note posthume ainsi conçue : Fe 

« Le présent Codex a été collationné avec un 
exemplaire très ancien, qui avait été corrigé de la 
main du saint martyr Pamphile ; cet exemplaire 
portait à la fin l’annotation suivante, écrite de sa 
main : « Copié et corrigé suivant les Hexaples d’Ori- 
» gène ; Antoine l’a collationné ; moi, Pamphile, 
» je l’ai corrigé. » 

C'est pourquoi il est très probable que lorsque 
saint Jérôme visita Césarée, ce Coder se trouvait 
dans ladite bibliothèque. Et nous pouvons nous 
représenter avec quelle ardeur il fut examiné par ce 
grand Docteur et ses deux doctes compagnes, les 
saintes Paule et Eustochie, qui étaient toutes deux 
érudites non seulement en grec mais encore en 
hébreu. 

Le manuscrit original des fameux Hexaples d'Ori- 
gène, auquel se réfère la note citée ci-dessus, était 


là, et sainte Paule, à ses propres frais; en fit faire. 
upe copie pour saint Jérôme. Cette copie fut pour 
lui d’une inappréciable valeur dans ses travaux 
bibliques à Bethléem, et nous lisons dans la préface 
de son commentaire. sur Titus qu’il le collationna 
? avec l'original: mais ceci eut lieu, probablement, 
lors d’une seconde visite à Césarée, car la copie 


à 
_ d’un ouvrage aussi volumineux avait dû nécessiter 
un temps considérable. Elle comprenait au moins 
. 12 000 feuilles, chacune de six et quelques-unes de 
sept colonnes parallèles. Le texte hébreux de l’An- 
 cien Testament, et le même texte en caractères 
grecs, occupe les deux premières colonnes; dans les 
| autres colonnes, il y avait les versions du n° siècle 


AE 


He 


Fa Au. monastère de Bethléem. 
L'œuvre de saint Jerome et de sainte Paule. 


_ On a coutume de considérer saint Jérôme à la 
lumière des violentes controverses qui aïgrirent sa 
vie ; mais. il ne faut pas oublier l'influence et l’af- 
L saintes femmes qui partagèrent ses 
, fatigues et: lui permirent de réaliser sa grande œuvre, 
malgré « les chiens hargneux et mordants », ainsi 
qu’il le dit lui-même. Sa révision et traduction de 
la Bible, désignée maintenant sous le nom de Vul- 
gate latine, est en grande partie due aux encoura- 
_gements de sainte Paule et de sainte Eustochie ;, 
“elles entreprirent pour lui la copie du Psautier, tra- 
vail très délicat à cause des signes peu clairs employés 
dans le texte, | | 
On aïme à se représenter les deux nobles dames 
_ romaines dans leur cellule monastique de Bethléem, 
entourées de manuscrits grecs, hébreux et latins, se 
livrant à leur travail de copie bien nette, avec autant 
- de soin que de dévouement, et employant les autres 
Sœurs à recopier le Psautier d'après la version qui 
- venait d’en être faite. C’est ainsi que le travail de 
transcription devint une occupation monastique, 
peut. être la plus utile qui ait jamais été établie, 
dit un historien moderne, si nous considérons quels 
‘trésors nous ont été ainsi transmis. x | 
k Au monastère de sainte Paule à Bethléem, les 
études bibliques étaient dirigées avec le même zèle 
qu'à Rome. Le Psautier tout entier était récité 
Chaque jour par la communauté qui l’apprit par 
- Cœur, ainsi que d’autres passages de la Bible. 


ER 
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L'amertume de saint Jérôme 
| et l'aide que lui apporta sainte Eustochie. 
.. L'Osservaiore Romano ajoute 


WE ve + 
MESSE à re 
Es L'article fait allusion à l’amertume causée à saint 
Jérôme par ses critiques;-au milieu de tous ses tra- 
cas; il termina, après la mort de sainte Paule, sur- 
Yenue en 40%, sa grande œuvre biblique, qu’il avait 
entreprise sur ses conseils, malgré sa fatigue et sa 
mauvaise santé, et qui est une des choses les plus 
‘émouvantes de la vie des saints. 
Ba, savante fille de sainte Paule, sainte Eustochie, 
qui continua, après la mort de sa mère, à être d’une 
pe aide non le saint Docteur, mourut en 419 
€t fut ensevelie avec sa mère, prè & 
ans s » près de la grotte de 
la Nativité. . 


Epitaphe de sainte Paule. 


L année suivante, saint Jérôme mourut à son tour; 
on l’ensevelit dans une grotte, non loin des saintes 


! monnaie. vides. »? Ne cherchez pas : c’est 
| le: dernier numéro de la Nouvelle Revue Fran 


! raissent plus bénins dans le train ordinaire d 
| vie. C’est ce qu'avait bien discerné le jeune Bazrès 


_« Le peuple et les pense U 


| penseurs ne se distinguent guère de: ceux qui 
pensent pas. Dans quelle feuille d’extrême gaucl 
sur quelle affiche électorale, ai-je lu cette: profit 
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540 e (a Ha ENT \ 
femmes. Lui-même avait dicté l’épit 
Patle 120 ÉISES ? AE 
Vois-tu cette modeste tombe creusée dans le rocher 
C'est là le lieu de repos de Paule qui. s’en est 
\ [au royaume. céleste 
Après avoir laissé son frère et ses. parents, 
\ ‘ [sa- terre, na 
Ses enfants et les richesses, elle est ensevelie, di Ds 
[tombe de Bethléen 
Ici est ta crèche, Ô Christ, ici sont venus les 1 
Portant leurs dons mystérieux destinés à Toi, & 
x [fait Homme 
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De M. François MAURIAC (Echo de Pa 
TH: 4: 94)T ; Le 


M. Julien Benda rappelle avec admiration le 
de Lachelier : « Très peu de gens. pensent. ». 
cela est vrai. Mais il est vrai aussi que dans 
temps de crise, comme celui où nous sommes, 


sion de foi : « Je choisis le camp des 


beaucoup d’autres propos sont de même, style: 

Les événements de ces derniers mois agissent 
les esprits avec une puissance extraordinaire et 
obligent à se découvrir, ce qui est d’un intérè 
médiocre quand il s’agit du troupeau accoutu 
à suivre tous les mouvements de sa sensibilité, mai: 
qui devient un spectacle curieux chez les « sages. » 
professionnels et chez les clercs, dont les n: 
s'imaginent que la raison est l’unique maîtresse. 

Au vrai, ils sont presque tous de terribles pas< 
sionnés ; et d’autant plus passionnés qu’ils apg 


chez ce vieux bénisseur de Renan : « Les plus 
avisés de ses admirateurs littéraires, écrivait-ik,. 
plaisent à oublier qu'il est franchement ant 
clérical dans la conversation et que, sur cinq où six 
points les plus importants de la pensée humaine: 
il est affirmatif et net autant qu'un esprit. réputé! 
vigoureux et brutal. » STE 
Une révolulion, petite. ou srande, jette d’un seu 
coup les beaux esprits du côté de leur haine. L'es+ 
pèce d'ivresse qui s'empare d'eux à ce moment-Rl 
ressemble fort à celle qui soulève l’homme de. 
rue. La seule différence, c’est qu'après y avoi 
cédé, ils s'appliquent à fonder en raison leur pas* 
sion politique. Si la Bastille avait été prise quelques 
années plus tôt, Danton, Marat et Robespierre se 
fussent peut-être appelés de noms que nous pronon 
çons aujourd'hui avec amitié ; car la plupart d 
conventionnels n'avaient pas l’âme moins tendr 
que Rousseau ou que Diderot ; en revanche, ceux=cil 
nourrissaient bien, dans le secret, cette même. haine. 
recuite d’où est sortie la Terreur. LT 
Je songe à ce titre des Tharaud : Quand Israÿt 
est roi. Un livre qui s’intitulerait : Quand les 
seurs sont rois, ne raconterait pas de moë 
horreurs. Et, bien sûr, nous n'entendons pa 


1e 


les philosophes et les savants véri- 
k s voulons dire : désintéressés, — mais 
eux qui mettent toute la puissance de leur raison 
à service de leur haine politique. 
. T1 faut bien reconnaître que, de ce point de vue, 
es deux derniers numéros de la revue déjà citée 
Ont révélateurs. Le sage Alain y oublie sa sagesse 
qu’à mettre dans le même sac : « l’Académie, 
rmée, l'Eglise, la Banque et les marchands de 
laisir »… A suivre les affaires en cours, il appa- 
ait pourtant que la Banque et que les marchands 
plaisir ont des rapports plus suivis avec les 
ticiens du parti d'Alain, qu'avec les gens d'épée 
_d’Eglise ; mais un penseur en proie à la pas- 
sion politique a bien de l'audace. 

Æt, sans doute, ;ces beaux esprits, dans la crise 


ur ce qu'ils appellent « l'élite » (par antiphrase) 
e de leur amour pour le peuple. Ils jouent tou- 
rs le même jeu, qui est au fond le jeu élec- 
al, et où ils gagnent à tout coup depuis cin- 
aante ans : il s’agit de confondre la cause du 
euple avec celle des politiciens de gauche, quels 
qu'ils soient, Ils ne craignent pas de soutenir que le 
ouvement du 6 février était dirigé contre le 
uple, et que c'est encore le peuple qui est visé 
ourd’hui par les groupements nationaux. 

Mais qu'est-ce donc que le peuple, sinon cette 
ule qui se pressait, le soir du 6 février, sur la 
ce de la Concorde ? Pour nos penseurs, le peuple 
st pas une réalité concrète, mais une entité 
olitique. Ils refusent de voir ce qui crève les yeux, 
1e le peuple, aujourd’hui, déborde les limites du 
prolétariat ouvrier, qu’une grande partie de la classe 
oyenne retourne à ses origines et que les chômeurs 
les demi-chômeurs en veston sont innombrables. 
Pour beaucoup de nos écrivains de gauche, ïl 
xiste, d’un côté, « la classe ouvrière » qu'ils ne 
onnaissent que par oui-dire, et, de l’autre, les 


op, grâce à cette manie qu'ont toujours eue les 
vens du monde d’avoir un homme d'esprit au bout 


eux qui est presque toute la France. « N’osez pas, 
as un salon, écrit mon ami Ramon Fernandez, 
brendre la défense du gouvernement et de l’ex- 
trème gauche: un ostracisme urgent, unanime, vous 
ppera sur-le-champ... » Quelle importance -cela 
-t-il ? Est-ce que les « salons » comptent aujour- 
‘hui? I] y a trois mois, on était invité « pour 
rencontrer le président Daladier ». Le vent tourne 
+ aussi la figuration des « grands dîners ». Mais 
tre toutes les conséquences du 6 février, celle-là 
nous paraît la moins digne de retenir l'attention 
un philosophe. 
En tout cas, ce serait folie d'en conclure qu’une 
révolution de droite se ferait au profit de quelques 
privilégiés ; ou alors, elle durerait l’espace d’un 
matin. Il est affligeant de voir des hommes d’esprit 
attacher encore à ces vieilles oppositions à quoi 
lus rien ne correspond dans la réalité, et trahir 
eur mission qui serait, nous semble-t-il, de mettre 
n Jumière la grande vérité que nous enseigne l’his- 
oire de ces derniers mois : Ja foule du 6 février, 
lont tant d’observateurs se sont efforcés de dissocier 
es éléments, et où toutes les classes étaient confon- 
lues, manifestait l’existence d’un peuple réel, très 
lifférent de l’entité dont jouent les politiciens, — 
l’un peuple réel dans lequel se réconciliaient deux 
jassions qui, naguère, ne se manifestaient presque 
amais, en France, du même côté ; jusqu’à ce jour, 
assion nationale semblaït n’exister qu’à droite et 
assion de la justice sociale était le monopole 
FE 


ai les tient, parlent beaucoup moins de leur haine | 


dons, qu'ils connaissent bien, qu'ils connaissent | 


leur table. Nos beaux esprits ignorent l’enire- | 


L 


1 
| 
| 


| de la gauche. Et, sans doute, il a toujours existé 


par Ja mauvaise foi électorale, que la génération 


_ des actes de violence ; 


tion de l'engagement pris par la France, signataire 


des . 
patriotes de gauche et des démocrates de droite: 

Mais il n'empêche que c’est de cette opposition 
droite-patrie contre gauche-réforme sociale, exploitée : 


qui vient a résolu de se dégager. Tandis que l’idée 

de nation est à l’ordre du jour chez les méo-socia- 

listes, les classes moyennes, durement atteintes, 
aspirent à un ordre nouveau. Nous attendons um 
homme, ou des hommes, en qui s’incarnera cette 
réconciliation de l’idée nationale et de l’idée sociale. 
Leur volonté de travailler à la grandeur de la France, 
et pour cela, d’abord, de restaurer Ja puissance de 
l'Etat, ne les détournera pas de chercher le remède 
aux maux qui atteignent surtout la classe ouvrière, 
mais dont elle n’a plus, aujourd’hui, le dur pri- 
vilège. Le 
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contre l’immoralité publique 


( vVŒux ; 
L — Sur la répression des outrages aux bonnes mœurs. 


Le Ve CONGRÈS NATIONAL DE LA FÉDÉRATION FRAN- 
GAISE DES SOCIÉTÉS CONTRE L'’IMMORALITÉ PUBLIQUE : 
Constatant le danger grandissant constitué par 
l'image, la dittérature criminelle et pornographique 
et la-publicité y attenant; ns 
Constatant, d’autre part, l'insuffisance de la légis- 
lation actuelle contre les publications, livres, images 
et publicité qui constituent des outrages aux bonr 
mœurs, h 
EMET LE VOŒEU : 5 
1° Que le législateur prenne en considération les … 
réels dangers que font courir, notamment à la jeu- 
nesse, les publications illustrées dites policières et 
criminelles, et modifie, en conséquence, les lois 
réprimant les outrages aux bonnes mœurs en ÿ Com: 
prenant les images et récits des crimes de sang et. 
Ni See 
50 Que le projet de loi réformant la loi française 
sur l’outrage aux bonnes mœurs, déposé en 1930 par 
le gouvernement sur le bureau du Sénat, en exécu- 


de la convention internationale de Genève de 1993, 
soit mis en discussion et voté dans le plus bref délai; 

3° Qu'aucune atteinte ne soit portée à la loi du 
31 juillet 1920 réprimant la propagande anticoncep- 
tionnelle et la provocation à l’avortement ; 

4° Que M. le ministre de la Justice rappelle aux : 
procureurs généraux les dispositions de la circulaire 
du 13 janvier 1903 en les invitant à poursuivre avec 
plus de rigueur les outrages aux bonnes mœurs, 
notamment, ceux accomplis par le moyen des publi- 
cations périodiques devenues si nombreuses depuis 
ces dernières années ; 

5° Que les sociétés contre l’immoralité publique 
aient le souci constant de renseigner, d'alerter, de 1e # 
documenter la presse locale, et par elle l'opinion et. 
les pouvoirs publics, sur le danger de l’immoralité 


PT TVR TR CERTES 
(x) Communiqué du Ve Congrès national tenu à Mur- 
seille les 27, 28 et 29 avril 1954. 
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publique (pornographie, prostitution) et sur les me- 
sures prises ou à prendre pour le combattre. 

6° Que pour rendre leur action plus efficace elles 
l’exercent en liaison et en collaboration avec les 
associations de familles nombreuses et de pères et 
mères de familles, particulièrement qualifiées pour 
se faire entendre sur cet angoissant problème, 


IL. — Sur la répression des spectacles, des représentations 
cinématographiques et des émissions radiophoniques con- 
traires aux bonnes mœurs, 


EMET LE VŒU : 

9° Que les groupements fédérés ne négligent 
aucune occasion de signaler aux pouvoirs publics 
tous outrages aux bonnes mœurs dans les théâtres, 
cinémas, dancings, music-halls ou par radiodiffusion. 
et engagent leurs adhérents à protester, parallèle- 
ment, par voie individuelle, quand l’avis en sera 


manifesté par le groupe; 


29 Que les maires sollicités fassent une application 


_ plus fréquente des dispositions administratives à eux 


conférées par la loi du 5 avril 1884 ; 
3° Que soient rigoureusement appliquées les dis- 


La de la loi du 2 novembre 1892 relatives à 


‘emploi des mineurs dans les théâtres et cafés- 
concerts, 

Et que soit fixé à vingt et un ans l’âge minimum 
pour l'emploi des danseuses professionnelles dans les 
dancings ; 

4° Que les représentants qualifiés des organisations 
familiales, des associajions de moralité publique et 
des éducateurs fassent obligatoirement partie des 
commissions chargées d'assurer le contrôle des films; 

5° Qu’à l'exemple de régime en vigueur dans de 
nombreux pays les mineurs de dix-huit ans ne 
puissent être admis que dans les séances cinémato- 
graphiques où seront projetées des films soumis au 
contrôle préalable de commissions locales composées 
de représentants des pouvoirs publics, des éducateurs 
et des représentants des Ligues de moralité publique 
et de familles nombreuses ; 

6° Qu'un contrôle soit exercé pour éviter la trans- 
mission par les postes français de radiodiffusion de 
paroles contraires aux bonnes mœurs, tant en raison 


- du caractère familial que doivent conserver les émis- 


sions radiophoniques que de l'atteinte que ne 
peuvent manquer de porter au prestige de la France 
auprès de l'opinion étrangère des émissions offen- 
santes pour la morale publique, 


HI. — Sur l'abolition de la réglementation administrative 
de la prostitution. 


Le Ve CONGRÈS NATIONAL DE LA FÉDÉRATION FRAN- 

ÇAISE DES SOCIÉTÉS CONTRE L'IMMORALITÉ PUBLIQUE : 
Considérant 

Qu'il ne peut y avoir de-progrès moral et de justice 
sociale que sur la base de l'égalité de tous devant 
la morale et devant la loi ; 

Que la réglementation administrative de la prosti- 
tution, en donnant au vice une sorte d’investiture 
officielle, est une école de dépravation pour la jeu- 
nesse masculine 

Que par de régime d'exception auquel elle soumet 
les femmes inscrites sur les registres de la police 
et par l'autorisation accordée aux maisons de tolé- 
rance, elle consacre un esclavage de sexe et de classe, 
et assure au proxénétisme et à la traite des femmes 
une impunité qui est incompatible avec la dignité 
d’un pays civilisé ; 


« Documentation ARRETE » 


de 


ne par l'alliance étroite qu ‘il établit entre 
ministration et ceux qui se livrent à l'exploi 
commerciale de la débauche d'autrui, ce régime f 
rise les manœuvres de corruption les plus scar 
leuses à l'égard des agents de l'administration ; : 4 

Considérant : 

Qu’au moment où l'opinion unanime exige impé-É 
rieusement que les mesures d'épuration généra e] 
soient prises dans notre pays, l'abolition d’un telk 
facteur de démoralisation pour l’ensemble de la popu | 
lation s ‘impose au premier chef : 4; |) 

1° Que, s'inspirant de l'exemple de tous + grands 1 
pays civilisés et de nombreuses villes françaises, lesb 
autorités municipales et le Parlement abolissent ré 
lument un régime universellement condamné 
le droit, la morale et l’hygiène et qui constitue l’un} 
des principaux obstacles qui s'opposent au relève 
ment de la moralité publique dans notre pays; A 

2° Qu’en s'inspirant de l’exemle donné LE les 
Indes anglaises et néerlandaises, et qu'en vue. 
répondre aux recommandations formulées "4 
Société des Nations, à la suite de l'enquête entre 
prise par ses soins sur la traite des femmes et des 
enfants en Orient, la France abolisse dans les colo- 
nies, ses protectorats et les pays placés sous mandat, 
le régime de la prostitution qui y entretient le scan- 
dale de la traite des femmes et des enfants et entraînel 
la démoralisation des populations, dont le bien-être 
et le développement constituent une mission de civi-+ 
lisation pour les Etats chargés d’y exercer la souve 
raineté. se 4 

IV. — Sur le nudisme. Ÿ 
EMET LE VŒU : 
1° Qu’une propagande par la presse et par | 
parole soit entreprise par les Ligues de moralitél 
publique et de groupements familiaux, en vue 
d'éclairer l'opinion sur les dangers du nudisme : 
2° Que des poursuites pour outrage public à la 
pudeur soient exercées et des condamnations sévères 
prononcées contre tous ceux qui pratiqueraient lel 
nudisme en public ou dans des lieux clos, pouvanñ 
être vus du public, et contre tous ceux qui le prob 
queraient devant de jeunes enfants ; 

30 Que des mesures soient prises par la police 
pour interdire aux jeunes enfants l'accès des camps) 
nudistes ; 

4° Que des poursuites soient exercées et des con- 
damnations prononcées contre toute publicationi 
nudiste contraire aux bonnes mœurs ; 

5° Que, suivant l’exemple donné déjà par certaines: 
d’entre elles, les autorités administratives interdisent) 
l'exposition des publications nudistes ; 

6° Qu'un contrôle vigilant soit exercé par la cen- 
sure sur les films nudistes : : f 

7° Que les autorités administratives s'abstiennent: 
de mettre à la disposition de groupes nudistes des! 
terrains appartenant à l'Etat et aux communes ; 

8° Que MM. les ministres de l'Intérieur, de Ja! 
Santé publique et de l'Education nationale prescri-| 
vent aux préfets d'inviter les maires à prendre des 
arrêtés relatifs à la tenue sur les plages. ll 
| 


V. activité de la Société des Naïlions. 


Le Ve CoNGRÈS NATIONAL DE LA FÉDÉRATION FRAN- 
GAISE DES SOCIÉTÉS CONTRE L'IMMORALITÉ PUBLIQUE :| 


x 


Exprime à la Société des Nations sa vive recon- 
naissance pour ses travaux et ses publications con- 
cernant la répression de l’immoralité publique et de! 
la traite des femmes et ses félicitations pour les 
progrès déjà réalisés en ce domaine, grâce à sa hore 
intervention. 


ACTES PONTIFICAUX 


L'Action catholique en Colombie 


ettre de S. S. Pie XI à S. Exc. M“ Perdomo, 


1 archev. Bogota (14. 2. 34) W 


| 


4 nécessité et les tâches de l'Action catholique 


La conférence de l'épiscopat colombien 


1 ; 5 : è 
et Les instructions du Saint-Siège. 


Nous avons reçu votre message affectueux par 
el, cher Fils, vous vous empressez, au nom de 
épiscopat colombien, de Nous informer des décisions 
prises à la conférence de juillet dernier et de Nous 
onner de nombreux témoignages de vos sentiments 
e respect, d’attachement et d’obéissance au Siège 
postolique. Avec une satisfaction particulière, Nous 
pos constaté que ces très nobles sentiments sont 
onfirmés par le souci qu'ont apporté les évêques 
colombiens de se conformer pleinement aux instruc- 
tions que Nous avions transmises par l'intermédiaire 
de Notre représentant, au sujet de certaines questions 
ui Nous tenaient grandement à cœur pour le bien 
e l’Eglise colombienne. ; 


Création de organisation de l'Action catholique 
en Colombie. 
À 


+ En Nous réservant de manifester, lorsqu'il le fau- 

ra, Notre pensée sur les diverses décisions de la 
Pre épiscopale qui ont été soumises à l’appro- 
bation du Siège apostolique, Nous avons hâte d’ex- 


primer Notre satisfaction de voir les évêques colom- 

iens fermement décidés à consacrer toute leur acti- 
vité à l'éducation profondément chrétienne des 
fidèles, à la défense et à l'accroissement de l’esprit 
chrétien dans la société, au moyen de l’enseigne- 
ment religieux, et, d’une façon spéciale, grâce à 
l'institution dans la République tout entière de l’Ac- 
ion catholique. 


Le 


Rappel des enseignements pontificaux sur l'utilité 
4 et l'urgence de l'A. TC. 


; Nous ne doutons pas que l’épiscopat colombien, 
“dont Nous connaissons le zèle et la vigilante solli- 
“citude pastorale, ne soit bien convaincu, après tous 

es enseignements que Nous avons donnés à plusieurs 
4 


2 


(1) Traduction d’après l'italien publié par l'Osservatore 
“Romano (30. 5. 34) sous le titre : « Une lettre pontificale 
-à l’épiscopat de Colombie sur la nécessité et les tâches de 
PAction. catholique. » — La publication dans le journal 
du Saint-Siège est précédée de ces lignes : « En réponse 
À l'adresse de l'épiscopat colombien, Sa Sainteté a daigné 
envoyer. à S. Exec. Rme Mgr Ismaele Perdomo, arche- 
êque de Bogotà, une vénérable lettre, dont nous don- 
ons ici la traduction d’après le latin. » 

- Tous les sous-titres sont ajoutés par la Documentation 
jatholique. 
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LA 


reprises, à commencer par Notre première ency- 
clique Ubi Arcano, de l'utilité et même, allions-Nous 
dire, de l’urgence de l’Action catholique, au milieu 
des conditions faites actuellement à l’Église dans les. 
diverses nalions, : 


Le clergé ne suffit plus pour lutter et pour conquérir. 


En effet, en face de l’intense et multiple activité 
des ennemis de la foi qui cause dans le peuple, spé- 
cialement parmi les classes ouvrières et la jeunesse, 
des ruines lamentables, le clergé ne suffit plus pour 
lutter seul contre les nombreux propagandistes du 
mal et les puissants moyens modernes dont ils dis- 
posent ; d’autre part, son action né peut s'exercer 
partout soit à cause de la résistance que lui opposent 
certains milieux et certaines personnes, soit parce 
que sa dignité sacrée elle-même l'empêche de péné- ‘ 
trer là où le besoin est le plus pressant, là où le : 
danger qui menace les âmes est le plus grave. ; 


Nécessité de la participation du laïcat 
a l’apostolat hiérarchique. 


D'où la nécessité de cette collaboration des fidèles … 
que, non sans une inspiration divine, Nous avons 
définie : une participation du laïcat à l’apostolat 
hiérarchique de l'Eglise. C'est le précepte même de 
la charité qui doit inspirer aux laïques d'empêcher 
par tous les moyens possibles les offenses à Dieu 
et les dommages spirituels au prochain, car ce n’est 
pas au clergé seulement, mais à chacun que l’on 
paut dire : Mandavit Deus de proximo suo; et c'est 
devenu un noble besoin pour tous ceux qui appré- 
cient le précieux don de la foi et en sont recon- 
naissants envers Diau, de répandre cette foi et de 
la réveiller dans- les autres âmes, attendu que - 
bonum est diffusivum sui. Et plus que jamais en 
cette Année sainte où l’on commémore la Rédemp- 
tion, tous les bons catholiques doivent se sentir 
attirés à s’enrôler dans la sainte milice de l'Action 
catholique, qui a pour fin de faire jaillir le plus. 
abondamment possible l'onde salutaire de la divine 
Rédemption et de consolider partout le règne paci- 
fique du Christ Sauveur. 


Antiquité et étendue de sa tâche. 


Et d’ailleurs il ne s’agit pas là d’une nouveauté 
puisque, ainsi que Nous ‘l'avons fait obsarver plu- 
sieurs fois, l'Action catholique quant à son essence, 
est aussi ancienne que l'Eglise; elle est déjà loués À 
dans les Saints Livres, elle a été recommandée dès 
les débuts du christianisme et à toutes les époques 
elle se distingua pour la propagation de la foi. US 

Mais, de nos jours, elle a revêtu des formes nou- 
velles, assumé des tâches nouvelles en conformité des 
besoins modernes: elle a déjà été réalisée chez un 
grand nombre de nations et dans les pays de Mission 
eux-mêmes :; et là où elle fut bien organisée et où 
elle put dérouler librement sa mission, elle a donné 
des fruits excellents. Je 

Quel que soit leur âge, quelle que soit la classe 
sociale à laquelle ils appartiennent, tous les fidèles 
sont appelés à y collaborer; car tous peuvent tra- 
vailler dans la vigne mystique du Seigneur; avec 
raison elle doit rassembler dans ses rangs et orga- 


spécialisés au sein des diverses catégories sociales 
_d’ouvriers, d'étudiants, de gens d'étude, de profes- 
 sionnels et de membres de l’enseignement. 


Pour la jeunesse, elle doit assurer : 
a) Une complète formation religieuse ef morale. 


_ Il ne sera nullement superflu de signalér que la 
_ tâche que l'Action catholique doit en premier lieu 
.. remplir parmi les organisations de jeunesse et, dans 

_ la mesure où c’est nécessaire, parmi 
tadultes, c’est la droite et complète formation reli- 
gieuse et morale, basée sur une solide piété, une 
honnêteté de mœurs éprouvée et un grand amour 
pour. l'Eglise et le Souverain Pontife, attendu qu’il 
mé sera pas possible de procurer une efficace et 
généreuse coopération à l’apôstolat hiérarchique, si ce 
n’est par des personnes menant une vie chrétienne 
irréprochable, bién convaincues et éclairées des 
… vérités de la foi, et animées d’un ardent amour 
pour Notre-Seigneur Jésus-Christ et les âmes ra- 
Heifes par son sang précieux. 


b) Une sérieuse instruction religieuse 
4 par le. moyen: du catéchisme. 


Aussi, Nous ne. doutons pas que l’épiscopat 


êt: solide ToRatibn spirituelle, bien plus, de la vie 
- ichrétienne elle- -même, il faut une, connaissance 
| sérieuse, et appropriée aux besoins des temps, des 
“choses divines, saura trouver les moyens les plus 
aptes et les plus efficaces pour que l'instruction 
és religieuse se répande partout et soit donnée à tous 
‘comme il convient, Elle est nécessaire à toutes les 
classes, humbles ou élevées, et elle s'adresse à tous les 
‘âges, enfants, jeunes gens et adultes, car « le caté- 
chisme contient tout ce qu’il-est nécessaire à cha- 
cun de savoir pour servir Dieu, conserver la dignité 
humaine, remplir tous ses devoirs respectifs, même 
civils et sociaux ; et pour l’homme progressant en 
âge et en sagesse, le catéchisme lui-même s’élargit 
ét s'étend et embrasse toutes les richesses de la 
«vérité, contenues déjà dans ses premières petites 
pages, dont il offre une explication toujours plus 
complète, toujours plus lumineuse, toujours plus 
satisfaisante concernant tous les besoins. de. la vie, 
toujours plus, en rapport avec toutes les’ directions 
F: suivant lesquelles la vie s'oriente et s accomplit. » 
ML Cependant, puisque les jeunes intelligences sont 
plus promptes à apprendre et à s ‘assimiler les douces 
vérités de la foi, et sont d’autre part malheureuse- 
- ment plus exposées aux erreurs qui se glissent par- 
tout, et plus accessibles eñcore aux doutes et fina- 
lement à la perte de la foi elle:même, l’épiscopat 
voudra ‘bien réserver principalement ses soins les 
plus paternels aux jeunes gens, et spécialement aux 
jeunes étudiants, afin- Que ceux-ci soient affectueu- 
sement rassemblés autour de prêtres ou de caté- 
chistes, spirituellement et scientifiquement bien pré- 
parés pour les convenablement éclairer et: affermir 
dans la doctrine catholique, sous toutes les formes 
»etpar lous les moyens attrayanis que suggère le zèle 
“pen de âmes 


Aux prêtres il faut donner une préparation 
bien adaptée à leur difficile mission. 


* Pour cette œuvre de formation il est donc néces- 
‘ saire de préparer, en commençant par les classes 
supérieures du Séminaire, des prêtres bien. instruits 


miser pour le plus sde ea à Jehnasse et les 
adultes des deux sexes et réaliser de plus des buts 


celles des . 


| 
| des divines complaisances, ils verront aussi fle 
nombreuses vocations ecclésiastiques et reli 


en travaillant au moins partiellement au même bu, 


s'occuper des intérêts temporels des diverses classes 1 


| sur a ie ta 
riches d'esprit de sac 
ee l'éducation de la jeunesse surtout, tr 

à la Sainte Eglise et au Souverain Pontife. 

L’ épiscopat aura ensuite vivement à cœur de c 
sir parmi eux les meilleurs, de soutenir et 
ger affectueusement ces éducateurs de tous ceux ( 
auront à se vouer à la cause de l'Eglise, aux 
de la hiérarchie. 

Ils devront. être l’âme des associations, des soi 
d'énergie, des animateurs d’apostolat, les repré 
tants de l’autorité des évêques, et tout en ais 
aux laïques la direction et la responsabilité des as 
ciations elles-mêmes, ils devront garantir la fid 
et constante application des principes et des di 
tives établis par la hiérarchie de l'Eglise. ; 

Mission COTARenent aute qui re 


qui avec l’aide se Dieu ne SM Li pas es Je 
procurer les plus grandes consolations, en voy: 
surgir de leur œuvre tant de nouveaux et. parfa 
chrétiens, tant de véritables soldats du Christ, pr 
à livrer toutes les batailles en faveur du. bien. £ 


La 


Et comme récompense et signe encore: plus préc 


parmi les jeunes gens qu’ils auront rapprochés 
_intimement, du Cœur du Christ. 


Les associations religieuses existantes 
doivent être les auxiliaires de l'A. C. 


113 ne faut pas craindre que l'Action “catholi 
absorbe ou seulement affaiblisse les vénérables L 2 
méritantes associations religieuses qui gTou | 
déjà, avec des résultats évidents, la jeunesse 
l’un et l’autre sexe. Au contraire, ces “associations, | 


qui est l'établissement du règne du Christ dans les 
âmes, comptent parmi les plus précieux auxiliaires 
. de l’ Âction catholique, avec laquelle elles auront soin | 
de se maintenir en Se et en fraternelle cor : 
laboration. : TE RISETOR 


L'A. C. ne doit pas se substituer 
aux organisations économiques et professionnelles. 


De son côté, l'Action catholique ne doit pas. se à 
substituer aux organisations économiques et pro 
sionnelles qui ont, pour but. direct et. immédiat. 


de travailleurs manuels ou intellectuels. Ces asso- 
ciations doivent. conserver leur autonomie ef. leur : 
responsabilité exclusive dans le domaine technique; : 
comme aussi doivent rester autonomes dans leur! 
domaine et seuls responsables de leur activité les: 
partis politiques formés même par des Ses à k 


PAU E et en dehors et au-dessus des partit 
cependant elle doit être une aide pour procurer 
la prospérité, l’ordre et la paix sociale. 4 .} 


L’Action catholique, devant se tenir en dehor 
et au-dessus des partis, ne peut assumer de respons | 
sabilités de caractère politique ou économique, | 
subir les variations successives des partis, Elle vien 
dra cependant en aide à ces organisations elles- 
mêmes et leur sera profitable, soit en leur, fou 
sant les meilleurs éléments formés par elle, s 
PEOPOMARL et en _éclaircissant, 1 Pare 


eur dont te Hsisent ‘s'inspirer ‘pour procurer | 
bien intégral de leurs propres membres, soit en ! 

donnant l’action de tous pour la défense et le _ 
tien des intérêts suprêmes religieux et moraux, | 
uels sont la meilleure garantie de la prospérité, 
: l'ordre et de la paix sociale. 


FE L'Office national d'Action catholique 
en Angleterre 


> Conclusion: La fin spirituelle de l'A. C. 


Lettre pastorale de lépiscopat anglais (20. ç. 34) 


De ‘tout ce que Nous avons dit il découle claire- | 
ment que l'Action catholique a, comme l'Eglise, dont | 
est l’auxiliaire, une fin entièrement spirituelle | 
‘surnaturelle, qu elle tend à sauver les âmes et à | 
ablir le règne du Christ, et doit, à cet effet, | 
adre son action dans toutes les directions possibles. 


1. — Principes de l'Action catholique (?) 


Es Nature et but. 


Notra Souverain Pontife le Pape Pie XI, indiquant 
le remède à nos mécontentements présents’ dans l'état 
de malaise ét de trouble où se trouve le monde 
d’après-guerre, a parlé de la nécessité d’une Action 
catholique avec une fréquence, une insistance et 
une solennité qui exigent de notre part la qe 
sérieuse attention. f E 

Il nous a donné lui-même la définition ne 
tique de l’Action catholique comme « la participation ë 
et la collaboration des laïques à l’apostolat hiérar+ 
chique » dans toutes les tt: qui affectent lés 
droits et les intérêts vitaux de notre sainte Mère. 
l'Eglise. : 7 

Malgré cette claire déclaration, des nuages de 
malentendus se sont amoncelés autour de cétte. 
expression d’Action catholique, qui a été interprétée 
par certains comme comportant quelque forme. 
d'agression ecclésiastique, par d’autres comme une 
sorte d'activité politique déguisée, 

En réalité, le mouvement est entliennn paci 
fique, puisque de caractère spirituel, ayant pour but 
d'amener la manière de vivre des membres de toutes 
les sociétés catholiques à une conformité plus intime 
avec les principes de notre sainte religion. 

En effet, l’Action catholique prend ses racines 
dans la spiritualité, tirant précisément sa force 
motrice de la sanctification personnelle de ses adhé- 
rents, communiquant à ‘chacun d'eux individuelle- 
ment et à l'Eglise tout entière cette paix intérieure 
que le monde ne peut ni nous donner ni nous 
arracher. pe 

Mais cette sanctification intérieure doit se tnanit 
fester -extérieurement dans le monde, et dans l’in- 
térêt de chacun et dans l'intérêt du monde, x 

Dans l'intérêt de chacun, puisque la piété limitée 
à la sphère intime de la pensée et à la vie ‘inté- g 
rieure de l'âme, sans se manifester aux yeux et aux. os. 
oreilles du prochain quand se présente l’occasion * Pie 
de le faire, est sujette à s’affaiblir et à dégénérer ;. E 
dans l'intérêt du monde, attendu qu'étant enfants | 
de lumière äl est de notre devoir de faire luire cette 
lumière devant les ‘autres hommes, afin as 


Elle ‘tend au bien individuel et au bien des sociétés. 


À cause de cela même, -elle ne recherche pas seule- 
ent le bien individuel, par l'éducation chrétienne 
chaque fidèle, mais encore le bien de la société : 
entière, et à cette fin elle doit former des. 
Ôtres capables de comprendre la sublime mission 
Eglise, et décidés à en faciliter la réalisation 
ns toutes les sphères sociales et dans toutes les 
nifestations de la vie privée et publique. 


ë C'est ce qu'elle zccomplira en Colombie. 


Nous ne doutons pas que dans votre nation aussi et 
lans tous ses diocèses, on ne trouve de nombreux ca- 
holiques qui se sentiront honorés de répondre à l’ap- 
del des saints pasteurs et de dépenser dans les rangs 
e l’Action catholique leur énergie, leur autorité et 
nhéninence, pour une fin si bienfaisante et si sainte. 


PE Rncodlément en créant des organisations 
4 pour la jeunesse étudiante. 


» Mais puisque l'avenir est dans les mains des 
jeunes gens et en particulier des jeunes étudiants, | 
’est à eux surtout qu'on devra s'intéresser avec le | 
lus de soin afin de susciter en leurs âmes, grâce | 
une instruction convenable et à la pratique reli- | 
use, ces convictions et ces enthousiasmes pour les 
randes ‘et saintes causes de l'Eglise, qui, tout en | 
lant pour eux leur refuge et leur salut au milieu | 
passions de la jeunesse, assureront à l'Action | 
catholique d'excellents dirigeants et soldats en vue 
5 conquêtes futures. I] n Test pas suffisant que des 
entres d'Action catholique surgissent à côté des 
niversités et des écoles secondaires publiques, il 
faut encore que ces centres se multiplient dans tous | 
les collèges et dans toutes les maisons d'éducation, où | 
récisément les jeunes gens doivent être instruils, | 
préparés pour l'Action catholique et acheminés vers 
elle, en vue de leur future participation à ses orga- 
nisalions, ce qui sera aussi un beau complément de : 
leur éducation chrétienne. | 
_ En attendant, Nous, Vénérables Frères, dans l’espé- 
rance ‘que vous voudrez bien accueillir d’un cœur 
empressé les directives que Nous vous donnons, et 

les faire observer fidèlement, grâce à vos exhorta- 

tions ‘et à vos prescriptions, par le peuple confié 

à chacun de vous, et spécialement par les ministres 

sacrés, Nous vous accordons à vous tous et à cha- 

cun .de vous, ‘ainsi qu'à vos fidèles, la bénédiction 

apostolique, comme témoignage de Notre paternelle 

bienveillance ‘et gage des -célestes faveurs. 

_ Donné à Rome, près Saint-Pierre, le x4 février 

1934, ‘en Ja treizième année de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPE. 


(x) Traduit du texte anglais publié par The Universe + 
(25. 5. 34), qui fait précéder le document de ‘ces lignes : 
« Pour répondre taux désirs du Souverain Pontife: es : 
dix-huit archevêques et évêques d'Angleterre «et du Pays. 
de Galles, :sous Ja présidence du cardinal- archevêque de 
Westminster, ont fondé un Office national d'Action catho-. à 
lique « pour unir fous les catholiques du pays, de 
» n'importe quelle opinion politique et quel rang social, 
» sous la direction immédiäte de leurs Ordinaires, dans 
»une action commune pour la cause commune de ‘la 
» foi ét de la morale catholiques. » É 

» De cétte façon, les forces :éparses de l'Eglise catho- 
lique ‘dans l'Angleterre «et le Pays de Galles sont main- 
tenant mobilisées -en une armée bien organisée ‘pour 
l’action, tout en restant pacifique. » 

The Tablet (26. 5. 34) a également publié ce document, 

(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


_ fondamentale 
monde. Il faut chercher la garantie de son caractère 
et de ses buts spirituels dans la déclaration du Saint- 
Père « que l'Action catholique sera toujours dépen- 
. dante de l’épiscopat ». 


de fonder un 


puissent cheminer eux aussi éclairés par ses rayons 


| 


vivifiants. a | 
Car l’Action catholique, quoique prenant sa racine 
dans la spiritualité, n'est pas pure passivité, mais 
activité; activité ouverte, vigoureuse, persistante, 
pour promouvoir le royaume de Dieu sur terre. 
Quoique n'étant pas du monde dans son origine, elle 
est placée dans le monde, pour être vue par le 


“monde, pour être sentie par le monde. 


L’Action catholique et la politique. 


Des intérêts purement temporels et matériels ne 
sont assurément pas le but de nos efforts. À plusieurs 


reprises, le Saint-Père a insisté sur ce fait que l’Ac- 
tion catholique est au-dessus et au delà de toute 


sorte de politique, soit nationale, soit internationale. 
‘ Il a explicitement posé en principe que l’absten- 
tion de toute forme d'activité politique est une loi 
de ce mouvement vaste comme le 


Car c’est un sage principe «de gouvernement de 


_ l'Eglise que ceux qui désirent promouvoir et dé- 
 fendre ses intérêts ne peuvent le faire qu'avec la, 
sanction et-sous la direction de l'autorité ecclésias- 
tique légitime. 


- Quoique soumis à l'autorité du clergé, l'exercice 


de l’Action catholique est dans une large mesuré 


Vaffaire des laïques. Ici en Angleterre, le clergé et 


_ les laïques ont souvent, dans le passé, coopéré dans 


des entreprises religieuses aussi nombreuses que 


_ variées, et il s’agit maintenant de consolider et 


d'élargir cette coopération. 
Coordination des efiorts. 


 L’Action catholique est un mouvement sous la 


* direction de la hiérarchie qui vise à coordonner les 

_ différentes activités de nombreuses associations catho- 
. liques, qu'elle a déjà approuvées pour des buts spé- 
ciaux, afin d'arriver par leur coopération mutuelle. 
- ! aux meilleurs résultats possibles. 


Elle n'a nullement l'intention d'intervenir de 


quelque façon que ce soit dans l'autonomie et le 
caractère distinctif de ces différentes organisations 
religieuses, dont chacune a ses buts spéciaux et sa 


vocation propre. 
Elle vise plutôt à la coordination des efforts et 


_ de l’action concertée des sociétés catholiques vers un 


but commun. 
e 


à As Organisation de l'Action catholique. 


Nécessité d’un Office national. 


Il est arrivé et il arrive assez souvent que des 


sociétés catholiques poursuivant des buts similaires. 


s’ignorent les unes les autres, alors que la mise 
en commun de leurs efforts les aurait rendus plus 


efficaces dans leurs résultats. C’est ce dont se sont 


rendu compte certaines de nos sociétés catholiques, 
qui ont demandé une direction de l'Action catho- 


lique. 


Pour répondre à ce besoin, Nous Nous proposons 
Office national d’Action catholique 
“composé des membres de la hiérarchie de l’Angle- 
terre et du Pays de Galles sous la présidence de 
S, Em. le cardinal-archevêque de Westminster. 

Les dangers particuliers que court le christianisme 
historique au temps où nous vivons demandent un 
redoublement de vigilance au point de vue catho- 
lique. / 


But et fonctionnement. sas 


= Sous la direction et le contrôle ecclésias 
l'Action catholique s’emploiera à veiller sur la pr 
et certaines outrances trop répandues tendant à 
naturer les faits au point de vue de la foi et des 
pratiques catholiques; elle sauvegardera les intérêts! 
deé écoles catholiques en face d’une législation 
hostile dont on nous menace ; elle défendra les prin-? 
cipes de la morale catholique contre l’insidieuse pro<+ 
pagande du néo-paganisme; elle s’efforcera d’assure P 
aux catholiques une représentation adéquate dans 
les corps constitués ; elle tendra à coordonner et, à 
irtensifier tous les moyens employés jusqu'ici pour 
faire pénétrer la connaissance de notre foi dans lesi 
esprits de nos compatriotes, soit par la parole parlée, 
soit par la parole écrite. - 
Nationale par son caractère comme par son nom, 
elle ne négligera rien pour réaliser cette unité ssis 
ardemment désirée par le Saint-Père. 
Le principal but de l'Office national tel que Nous 
l’envisageons sera d’unir les catholiques du pays, de 
n'importe quelle opinion politique et de n’impor 
quel rang social, sous la direction de leurs Ordi- 
naires, dans une action commune, pour la cause 
commune de la foi et de la morale catholiques, 
I1 faut en arriver à quelque puissante organisation 
de ce genre si nous voulons que l'influence du corps: 
catholique en Angleterre se fasse sentir pleinement ! 
dans toutes les questions vitales qui, de nos jours, i 
affectent les intérêts catholiques. LE 
Et ce résultat peut être atteint par l'établissement 
d'unités diocésaines agissant de concert sous la direc- : 
tion de l'Office national tout en conservant leur} 
intéorité diocésaine. ; # 
*Si les nombreuses sociétés catholiques qui existent | 
daris ce pays sont ainsi liées ensemble pour former | 
une unité concrète, nous disposerons d’une puissante 
organisation pour façonner l'opinion publique et | 
pour affirmer et défendre nos droits catholiques. - 


\ 


Appel à tous les catholiques. 


Nous espérons donc que les catholiques de ce pays 
s’empresseront de répondre à cet appel pour une 
Action catholique concertée en s’enrôlant, sous la: 
direction de leurs Ordinaires respectifs, dans ce 
mouvement national pour l’Action catholique sous le 2 
patronage de la hiérarchie d'Angleterre et du Pays: 
de Galles. E | 


Francis cardinal Bourne, archev. de West- : 
minstér. 
Francis (D' Mosryn), archey. de Cardiff. 
Ricuarp (D' Dowxex), archev. de Liverpool. : 
Taomas (D' Wirrrams), archev. de Bir-: 
mingham. ; ï 
Peter (D' Amico), év. de Southwark. 
_Huer (D' SINGLETON), év. de Shrewsbury. - 
Wicriam (D' CoTter), év. de Portsmouth. 
Josepx Rorerr (D' Cow), év. de Leeds. 
ArTaur (D' DouBLepay), év. de Brentwood. | 
Josepx (D' Tuorman), év. de Hexham et 
Newcastle. | 
Taomas WuLstTan (D' PEARsoN, O. S. B.), 
év. de Lancaster. 4 
Tuomas (D' HensHAw), év. de Salford. 
Francis (D' Vaucran), év. de Menevia. 
Tomas (D' Smine), év. de Middlesbrough. - 
Joux (D' BarREeTT), év. de Plymouth. 4: 
Wiczram (D' Lex), év. de Clifton. ‘à 
Jon (D' MeNuzry), év. de Nottingham, 
LauRENGE (D' Youexs), év. de Northampton: 


x 


Mes Ar lux 


:s Fe SE : D f é TE 
I — Au diocèse de Strasbourg 

) donnance de S. Exc. ME Ruch, év. de Strasbourg 
f27822 39 Mie 

. 1° L'A. C. et la Ligue des catholiques 


Considérant que, pour permettre à l’Action catho- 
e d'exister en toute paroisse et d'apporter à la 
archie par l’apostolat des fidèles un très utile 

ncours, il est nécessaire de lui donner une orga- 

nisation diocésaine ; 

- Considérant qu'il est impossible de le faire sans 
odifier les statuts de la Ligue des catholiques, 
i, auparavant, mettait au service de l'Eglise la 
laboration du laïcat pour l’action et la défense 
ligieuses et qui désormais n’aura plus à poursuivre 

que ce dernier but ; 

Le Saint Nom de Dieu invoqué, le Conseil des 
vres et le Comité diocésain de la Ligue ayant 

consultés, : 

- Nous donnons et promulguons pour l'Action catho- 
que et pour la Ligue des catholiques les statuts 
-joints, 

Fait à Strasbourg, en la fête de saint Gabriel de la 

Vierge compatissante, le 27 février 1934. 

; + Crarres-Josepn-EUGÈNE, , 
évêque de Strasbourg. 
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Règlement de l’Action catholique 
: Titre ler. — Généralités. 


$ 1. — Définition. 


L'Action catholique, dans le diocèse de Strasbourg 
omme en toute l'Eglise, est « la participation des 
dèles à l’apostolat de la hiérarchie » (2): É 


$ 2. — But. 


> La fin dernière de l'Action catholique est celle de 
Fposot hiérarchique : gloire de Dieu, grâce à l'avè- 
nement du règne de Jésus-Christ, par la diffusion de sa 
‘doctrine et la sanctification des âmes. 


$ 3. — Patronage. 


 L'Action catholique du diocèse de Strasbourg est placée 
ous le divin patronage de Notre-Seigneur Jésus-Christ 
dans son Très Saint Sacrement. Elle invoque spéciale- 
ment comme avocats auprès de lui saint Léon IX et 
sainte Odile. 


$ 4 — Principes fondamentaux. 


- ]] est des principes essentiels, énoncés par le Sou- 
verain Pontife Pie XI et que l'Action catholique du 
diocèse de Strasbourg aura toujours à cœur de respecter. 
7) Comme l'apostolat de la hiérarchie, elle n'est 
« jamais d'ordre matériel, mais céleste ; pas d'ordre poli- 
tique, mais religieux » (3); elle est en dehors et au- 
dessus des partis ; , 

- b) Elle est un apostolat et non pas seulement une 
œuvre de sanctification personnelle (4) ; 


bise 


LD rx 


- (x) Cf. Bulletin ecclésiastique de Strasbourg (1. 38. 34) 
sous le titre « Ordonnance épiscopale ordonnant et approu- 
vant les statuts de l'Action catholique et de la Ligue 
des catholiques ». 3 

es never de Pæ XI Ubi arcano [cf. D. C., t. 9, 
col. 67-87] et discours du 19 mars 1927 [ibid., t. 28, 
col. 355-366]. ; 

» (3) Lettre de Pre XI au cardinal Segura; 6 nov. 1929 
fibid., t. 23, col. 332-338]. : 

-@) Ibid. 


_l’apostolat de la hiérarchie s'opère soit par la collabe- 


c) Elle est un apostolat des fidèles, hommes, femmes, 
jeunes gens et jeunes filles ; 

d) Elle est un apostolat des fidèles par leur participa- 
tion à celui de la hiérarchie, donc sous la dépendance 
de cette hiérarchie qui donne la formation, le mandat 
et les directives (x) ; , 

e) Participation à l'apostolat de la hiérarchie, elle & 
une organisation modelée sur celle de la hiérarchie ; elle 
est donc paroissiale à sa base et groupée autour du 
curé ; puis, comme la paroisse, elle est rattachée hiérar- [er 
chiquement au diocèse et relève de l’évêque, sous la 
direction duquel aussi sont placés tous les groupements 
non paroissiaux qu'il est inutile de constituer. Le Souverain 
Pontife est le chef suprême de toute l'Action catholiqu 

Il a voulu qu'il y eût en France coordination de 
l’Action catholique des divers diocèses et des œuvEes 
interdiocésaines par l'Action catholique française, dont la 
direction est confiée à l'archevêque de Paris. 

f) L'Action catholique est organisée de telle manière 
qu'elle atteigne ses buts spirituels et surnaturels, en 
tenant compte des circonstances de temps et de lieu (2). 
Dans le diocèse, l’Action catholique est régie par le : 
présent règlement. 


Nix 


$ 5. — Programme général. 


Le programme général est aussi étendu que celui de. 
la hiérarchie catholique « C'est un apostolat et une 
propagation du bien dans toutes les directions et dans 
toute la mesure possible » (3), de telle façon « qu'aucune : 
forme d'activité bienfaisante n’en soit exclue, en tant | 
qu’elle appartient par quelque côté à la divine mission - 
de l’Eglise » (4). Il y a donc place pour un apostolat 
religieux, intellectuel, familial, charitable, scolaire, oral. 
économico-social. #4 é 

$ 6. — L’assistant ecclésiastique. | 

Tout groupe d'Action catholique, puisqu'il participe à. 
l’apostolat de la hiérarchie, doit avoir son assistant nommé 
par l'évêque. Son rôle est le suivant : Par rapport à la 
hiérarchie, il communique ses décisions et ses conseils, 
veille à leur fidèle exécution. Il est le coopérateur de 
l’évêque (5). È Fe 

Par rapport aux membres, il se préoccupe de la 
parfaite formation en eux du chrétien, du catholique 
et de l’apôtre, il est un éducateur (6). 

Par rapport au groupement, il se fait en quelque 
sorte son âme, le promoteur des bonnes initiatives, la 
source du zèle, le mainteneur de l'esprit surnaturel tou 
jours nécessaire, il est l'animateur, (7). FE 


Titre 11. — Les agents de l'Action catholique. is 
L'Action catholique ou participation des laïques à. 


ration volontaire du fidèle, soit par le travail des asso-. 
ciations catholiques. 


$ 1 — La collaboration volontaire du fidèle à l’apostolat 
de la hiérarchie ow Action catholique des individus. 


. À) Peuvent être de droit membres de l'Action catho- 
lique, s'ils n’expriment pas positivement le désir de ne 
pas en faire partie : a) tout président ou membre du, 


(x) Mgr Pizzarno, Action catholique, p. to. 
(2) Pre XI, Lettre au cardinal Schuster, 26 avril 198 . 
[cf. D. C., t. 26, col. 808-812]. 
(3) Pre XI, Discours du 19 mars 1927 [précité]. i 
(4) Præ XI, Lettre au cardinal Bertram [du 13. r1r. 28 = 3 
D. C., t. 21, col: 390-303]. Er 4 
(5) Pre XI, Discours du 5 septembre 1925. 
(6) Pre XI, Discours du 19 septembre 1930; Lettre 
à l'épiscopat argentin, 4. 2. 31 [cf. D. C., t. 28, col. 393-7]. 
(7) Pre XI, Discours du 19 septembre 1930. 


à ET | \ 


S KE AS ? ART Le RU En NON ETES ve ë 
Comité directeur d’une association de fidèles, puisque 


rarchie : —— b) tout membre d’une association catho- 
 lique dont les statuts obligent chaque adhérent à se 
livrer à l'apostolat proprement dit; — €) tout membre 
d'une section qui, dans une association catholique, a été 
fondée tout exprès pour que chacun de ses adhérents 
se livre à l’apostolat proprement dit. 
Tout fidèle, apte à devenir, de droit, membre de l’Ac- 
tion catholique, le devient, en fait, par le mandat ou 
\ autorisation que lui donne la hiérarchie de participer 
_à son apostolat; cette permission est attestée par une 
carte valablé pour trois ans, mais qui peut être donnée 
. jusqu'à révocation aux vétérans de l’apostolat. 
_ B) Des laïques, hommes, femmes, jeunes gens et 
| jeunes filles peuvent vouloir devenir collaborateurs volon- 
#. taires de la hiérarchie, Leur ‘concours est parfois des 
_ plus utiles, sinon nécessaire. Il suppose chez le candidat, 
Cie 


avec les aptitudes spéciales requises pour le genre 
_ d'apostolat auquel il veut se livrer, des qualités géné- 
rales : foi, piété, conduite édifiante, zèle désintéressé, 
… soumission à l'Eglise. 

C'est à la hiérarchie qu'il appartient d'agréer le pos- 
© tulant après avoir vérifié si ce candidat a les qualités 
générales. et les aptitudes spéciales requises. Ce droit 
révient au curé pour l'Action catholique dans la paroisse, 
à l'évêque ou à sés représentants pour l'Action catho- 
lique diocésaine ou imterparoissiale. 

Le mandat eët attesté par une carte valable pour trois 
fs, Mais qui peut être donnée jusqu'à révocation aux 
vétérans de l'apostolat. 

ra ©) L'Action catholique compte aussi des membres hono- 
raires, des fidèles qui n’ont pas le désir ou le moyen 
de se livrer à l’apostolat proprement dit de la hiérar- 
chie, mais veulent pourtant y participer en le favorisant 


un don de 100 francs au moins, bienfaiteur insigne 
par un don de mille francs au moins. Une commu- 
_nauté peut devenir membre honoraire. é 

- D) Tout fidèle est invité à s'intéresser à l'Action 
catholique du diocèse et de l'Eglise, au moins par la 
“prière et le sacrifice. Ce dernier est spécialement recom- 
-mandé aux malades. 


tion aident la hiérarchie à glorifier Dieu et à sanctifier 
L11es âmes. \ 

A) Il en est dont tous les adhérents sont invités et 
s'engagent à se livrer à cet apostolat. Ce sont les œuvres 
d'Action catholique proprement dites. Elles auront à cœur 
de se conformer aux directives du Souverain Pontife : — 
mettre au premier plan l'emploi de la prière et des 
“moyens religieux surnaturels ; — assurer à leurs membres 
une parfaite formation du chrétien, ‘du catholique, de 
: * l'apôtre; — faire d'eux des élites sociales dans leur 
… ” milieu, leur profession, pour qu’ils disposent du maximum 
de prestige où d'influence ; — avoir des dirigeants animés 
üu zèle surnaturel Île plus intense; — accomplir dans 


la mesure du possible tout le bien possible, là où il est 
. possible, 


” rénts à l’apostolat proprement dit. Ce sont les assotiations 

complémentaires, de l'Action catholique. Pour que toutes 
_ à avenir concourent plus que jamais, elles aussi, à 
l’apostolat de la hiérarchie : premièrement leur président 
et tous les membres du Comité directeur sont appelés 
à devenir de droit des agents de l'Action catholique, 
à moins qu'ils ne refusent ce titre (voir plus haut) ; 


_ deuxièmement, 
chacun d'eux en fait collabore à l'apostolat de la hié- | 


| $ 1. — Les dirigeants de l'Action catholique diocésaine.: 


- œuvres d'hommes et de jeunes gens; — un second des 
œuvres de femmes et de jeunes filles ; — un troisième 
des œuvres mixtes (comprenant plusieurs de ces qu 


B), D’autres associations n'obligent pas tous leurs adhé- 


de fonder dans leur sein une section 
lique proprement dite dont les adhérents se 
au travail de recrutement et de sanctifcatio 
membres de l'association. FES 
a) Parmi les associations complémentaires de l’A 
catholiques, les unes sont pour elle des œuvre 
secours ; ce sont toutes les œuvres qui ont po 
spéciale la prière ou la sanctification de chacun 
membres, par exemple les Tiers-Ordres, confréries, p: 
unions, etc. A l'avenir plus encore que par 
elles recommanderont à Dieu l’apostolat de là hiéra 
l'Action catholique, celle du curé dans la par 
l'évêque dans le diocèse et du Souverain Pontif 
toute l'Eglise. D 
b) D'autres associations complémentaires dé l'A 
catholique sont des œuvres d'épanouissement, par ex 
les sociétés charitables ou économico-sociales, ou én 
celles qui favorisent l’honnête formation sportive, sa 
fient le repos, assurent de chrétiennes amitiés. Ces 
ciations et J’Action catholique se rendront désorm 
mieux encore qu’elles ne l'ont fait jusqu'à présent, de 
tuels services. L’Action catholique aura le souci de fon 
ou de soutenir, là ‘où il est nécessaire ou utile, 
pareilles œuvres ; elle leur préparera des dirigeants, 
rappellera et répandra la doctrine de l'Evangile et 
l'Eglise sur le travail, le repos et le plaisir, sur 
rapports de justice, d'équité, de charité, qui doi 
unir les hommes. Ces associations d’épanouissemen 
conformeront à ces programmes et à ces méthodes 
l'Action catholique, assureront à leurs dirigeants, à 
membres, une formation chrétienne aussi sérieuse 
possible, ne travailleront pas seulement au bie 
matériel de l'individu, de la famille, de la classe, : 
société, mais aux besoins des âmes, à leur convel 
à leur relèvement, à leur perfectionnement mor 
religieux, en un mot à l’apostolat. ; / 
Î = 


Fe HITS 
Les dirigeants d'Action catholique. 


L. 


A) L'évêque de Strasbourg est le président sénéreiguel 
l'Action catholique diocésaine. È 77 
. Il est assisté dans cette tâche par les vicaires généra: 
Le plus ancien d’entre eux est vice-président. y 
Comme le déclare le Code canonique et: le rappellent: 
les Slaluis diocésains, sous le nom d'Ordinaire on entenäi 
à la fois l'évêque et les vicaires généraux ; aussi ! 
vent donc que dans le présent règlement il sera pal 
de l'évêché, c'est-à-dire de l'Ordinaire, c'est à la fois 
l'évêque et les vicaires généraux qui sont désignés. 
‘Un vicaire général est plus spécialement chargé de 


catégories) ; — un quatrième des œuvres d'enfants, 
collégiens, d'étudiants et de toutes celles qui sont d'ordres 
purement intellectuel. - 4 

B) Le bureau diocésain. Se | 

Le bureau diocésain est le Conseil diocésain des œuvres. | 
Il se compose de l’évêque, président; dû plus ancien! 
vicaire général, vice-président ; des trois autres vicaires 
généraux, du président de la Ligue des catholiques, du) 
directeur général des œuvres, du prêtre délégué par! 
l’évêque auprès de la Ligue des catholiques, d’un membre 
de cette Ligue désigné par l'évêque et du secrétair 
général des œuvres. Ce dernier est le secrétaire « 
bureau. Les fonds de l'Action catholique sont déposés! 
entre les mains du trésorier de l'évêché, qui les gère 
d’après les décisions du bureau et rend compte chaque 


2 à 


Î 


sont pour tout le diocèse des coopérateurs de 
évêque et des wicaires généraux, leurs principaux agents 
xécution et les animateurs de toute l'Action catholique. 
Le directeur général des œuvres est assistant général 
près de toutes les œuvres du diocèse. Tous les prêtres 
ui sont directeurs diocésains d'une œuyre ou d'un 
roupe d'œuvres sont assistants ecclésiastiques diocésains 
uprès de cette œuvre ou de ce groupe d'œuvres. 
Rien n'est modifié de leurs attributions antérieures. 
r nouveau titre ne fait que leur accorder de nouveaux 
roits correspondant à de nouveaux devoirs, décrits plus 
t (voir titre 1 $ 6). 
D) Les Commissions consultatives d'étude, 
Sont constituées à Strasbourg des Commissions con- 
ultatives d'étude composées de quelques techniciens ou 
cialistes d'une compétence indiscutable ou d'une expé- 
nce consommée. Ils sont choïsis par Mgr l’évêque où 
bureau diocésain. Ges Commissions sont les suivantes : 
. Commission des œuvres pies ou purement religieuses ; 
jommission des œuvres d'enseignement religieux : ; Com- 
ssion des œuvyres de charité; Commission des 
euvres moralisatrices ; Commission des œuvres d'hommes 
. de jeunes gens ; Commission des œuvres de femmes 
de jeunes filles ; Commission des œuvres d'enfants ; 
ommission des œuvres économico-sociales ; Commission - 
les œuvres de propagande et de presse non politique ; 
mmission de jurisconsultes et du contentieux. 


e— L’assistant ecclésiastique et le Conseil décanaux 


= 


A) L'assistant ecclésiastique décanal est le curé-doyen, 
à moins que, pour motif de santé ou en raison de ses 
ntres charges, il ne puisse accepter cette fonction. L'as- 
stant ecclésiastique décanal est alors désigné par l'évêché. 
-B) Le Conseil décanal est composé de huit zélateurs 
zélatrices : un pour les hommes, un pour les jeunes 
s, une pour les femmes, une pour les jeunes filles, 
(ou une) pour les personnes qui assistent le clergé 
ns la direction des œuvres mixtes, un (ou une) pour Îles 


ne B) Le Conseil paroissial est composé, datant de Let 


- membres actifs et de tous les membres honoraires. Elle 


laborateurs ou collaboratrices du prêtre dans Îles 
vres d'enfants, un zélateur trésorier, une zélatrice 
ecrétaire. Deux membres de la Ligue des catholiques 
appartiennent aussi de droit à ce Conseil. 

» Les huit zélateurs sont agréés par l'évêché sur présen- 
ion de l'assistant ecclésiastique décanal, qui peut, au. 
éalable, consulter le Conseil décanal. Des deux membres 
la Ligue, l’un est désigné par elle, lautre par 
Mévêché. Tous ces membres sont choisis pour sept ans- 
peuvent ensuite être maintenus en fonction. 

Le zélateur du groupe d'hommes est le président du 
zroupe décanal. 

Le zélateur trésorier a pour mission de seconder J'as- 
stant ecclésiastique et le président pour les opérations 
inancières d’après les décisions et sous le contrôle du 
nseil, Il doit aussi déployer la plus grande et la plus 
bile_ activité. ‘pour, découvrir de nombreux membres 


La zélatrice secrétaire adresse les convocations, rédige 
es procès-verbaux des séances, aide l'assistant et le prési- 
dent pour la correspondance, les relations officielles, la 
bonne conservation des archives et documents. 


3. — L'assistant ecclésiastique et le conseil paroissiaux. 


A) L'assistant ecclésiastique est le curé ou un prêtre 
délégué par lui. Si le prêtre ainsi délégué n'est pas un 
ire, ce choix doit être agréé par l'évêché. Dans les. 
ndes paroisses à un ou plusieurs vicaires, il peut 
avoir plusieurs assistants ecclésiastiques, chacun d’eux 
at. placé auprès d’un des divers ÉEOpES de l'Action 
a pop paroissiale 


en dégage les conclusions, 


- la coopération avec la Ligue des 


teurs et zélatrices qu'il y a dé groupes possibles dans la 
paroisse (groupe d'hommes; groupe de jeunes gens ; 
groupe de femmes ; groupe de jeunes filles ; groupe de 
personnes secondant le clergé dans les œuvres mixtes ; 
groupe d’apôtres de l'enfance), d'un zélateur trésorier, 
d'une zélatrice secrétaire et du président local de la 
Ligue des catholiques, 
Les zélateurs sont agréés par l'assistant ecclésiastique 
décanal, sur présentation du curé, qui a consulté au 
préalable l'assistant ecclésiastique délégué par lui (s'il ne 
remplit pas lui-même cette fonction) et qui peut aussi à 
prendre utilement sur ces choix l'avis du Conseil parois- 
sial. Ils sont choisis pour sept ans et peuvent être main- 
tenus en fonction. 
Le zélateur du groupe d'hotes est président du Con 
seil paroissial.. ! ; 
Le zélateur trésorier a mission de rechercher avec soin 
le plus grand nombre de membres honoraires. Il seconde 
l'assistant ecclésiastique pour les opérations financiè es, : 
d’après les décisions et sous le contrôle du Conseil. 
_ La zélatrice secrétaire a pour mission d'élablir a 
exactitude et de tenir bien à jour la liste de tous 


adresse les convocations, rédige les procès-verbaux | dl 
séances, aide l'assistant et le président pour la corres- 
pondan cé es comptes rendus officiels, la bone conser- 
valion des archives et documents. 


} 


Titre IV. — Les opérations organiques 
L 
de FAction catholique. 


grâce aux bts rendus, aux 
aux réponses qui leur sont faites, 


activé par les ass 
blées générales. : 


$ L — Délibérations des dirigeants. pen 


A) Délibérations au centre diocésain, 

_ a) Le bureau diocésain se réunit une fois par mois, 
d'ordinaire le quatrième lundi. Il est le Conseil perma-. 
nent de l'Action catholique, étudie tous les problèmes 
d'intérêt général et toutes les questions HART isa dns 
térêt local, 
prescrites par le règlement ou désirées 4% l'éséché à 
étudie les directives ou con 
muniqués à donner au diocèse; assiste l'évêque pour 
l'administration des fonds diocésains, assure l'harmonie et 
catholiques, s’efforcew 
d'obtenir partout un travail vraiment religieux et ausiie; 
fécond que possible. $ 

Le président peut convoquer des séances extraordinaires 
s'il estime qu'il y a lieu de les faire. ; 

b) En plein accord avec l'évêché et Ile bureau diocé- 
sain pour la prompte et parfaite exécution des décisions 
prises par eux, l'assistant général du diocèse se con- 
certe, quand el comme il le juge opportun, soit avec un, 
soit avec plusieurs, soit avec tous les assistants diocésains. 

c) Chacune des Commissions consultalives est. réunie. 
au moins une fois par an, plus souvent si le président 
général ou le bureau diocésain le désire. Elles sont pré- 
sidées par l'évêque ou un vicaire général ou. l'assistant 
ecclésiastique général. Les Commissions étudient les ques 
tions qui l5ür sont soumises et peuvent prendre Vin 
tiative de proposer toute création, réforme ou progrès 
utiles, 

B) Délibérations 
doyenné, 3 


sur l'Action catholique dans le 


LS 


Pl 

a) Réunion obligatoire. 2 
Le Conseil décanal se réunit avec l'assistant ecclésias- 

tique décanal au moins une fois par an, au mois de 
décembre. 

Il entend lecture du procès-verbal de Ja séance 
précédente ; prend connaissance des directives ou com- 
muniqués du centre diocésain et se préoccupe de leur 
exécution ; s’informe, à l'aide des comptes rendus annuels 
que lui envoient en novembre toutes les paroisses, de 
la situation de l'Action catholique en chacune d'elles ; 
étudie toutes questions qui intéressent l'Action catho- 
lique dans 1e doyenné ; adopte des vœux et résolutions 
pour l'exercice à venir; examine les comptes ei bud- 
gets; pense à la relation qui, en janvier, devra être 
GA | envoyée par lui à l'évêché pour le centre diocésain. 

 b) Réunions facultatives. 

L'assistant ecclésiastique et le président décansux 
peuvent, d'un commun accord, organiser une réunion 
. du conseil décanal et se concertent avec les divers zéla- 
teurs toutes les fois qu'ils le jugent nécessaire ou utile. 

C) Délibérations sur l’Action catholique dans la paroisse. 

a) Réunion obligatoire. : 

Le Conseil paroissial se réunit avec l'assistant ecclé- 
siastique paroissial, au moins une fois par an, au mois 
d'octobre. : 

IL entend lecture du procès-verbal de la séance 
précédente ; prend connaissance des directives et commu- 

__  niqués des centres diocésains et décanal; se préoccupe 

_ : dé leur exécution ; écoute chacun des zélateurs sur les 
_ œuvres dont il est chargé la zélatrice secrétaire sur 
{le nombre des membres actifs; le zélateur trésorier 
sur le recrutement des membres honoraires ; étudie toutes 

les questions qui intéressent l'Action catholique dans la 
_ paroisse ; adopte des vœux et résolutions pour l'exercice 
à venir; pense au compte rendu quil doit envoyer au 

centre décanal au mois de novembre. 

b) Réunions facultativés. 

1 L'assistant ecclésiastique et le président paroissiaux 
n. _ peuvent d'un commun accord convoquer une ‘ou plu- 

__ sieurs séances du Conseil paroissial, et se concertent avec 
les divers zélateurs aussi souvent qu'ils le jugent néces- 
saire ou utile pour la vie de l'Action catholique dans’ 
la paroisse. » 


pe 


+ 


… 2. — Directives et communiqués officiels des dirigeants. 


_ A) L'évêché et le 
directives utiles. , 
B) Pour que l'assistant diocésain général ou un autre 
assistant puisse donner des directives obligatoires, il faut, 
qu'elles aient été soumises, pour préavis, au vicaire 
_ général, qui est le conseiller ordinaire de l’évêque pour 
‘ l'œuvre dont il s'agit, et qu’elles aient été approuvées 
par l’évêque, si elles sont destinées à tout le diocèse; 
par lui ou par l'archidiacre compétent si elles ne 
s'adressent qu’à une seule partie du diocèse. 

C) L'assistant ecclésiastique décanal peut, au nom du 
Gonseil décanal, donner des directives aux Conseils parois- 
- siaux du doyenré ou à l’un d'eux; mais il doit, au 
préalable, en avoir soumis Hé texte à l'évêché, 

D) L'assistant paroissial, s'il est curé, donne des direc- 
iives. à l’ensemble des membres de l'Action catholique 
de la paroisse ou à un des groupes qui la composent. Si 
l'assistant n'est pas le curé, il doit en référer à lui 
pour les directives importantes. 

Æ) Des documents, informations, conseils, communi- 
qués, en particulier les conclusions des Commissions con- 

_ sultatives d’études, sont transmis aux assistants ecclé- 
siastiques décanaux et paroissiaux par le Bulletin ecclé- 
siaslique, aux présidents, zélateurs ou membres par le 
Bulletin paroissial (Pfarrblatt), par les feuilles religieuses 
du diocèse et par la presse politique des catholiques 


bureau  diocésain donnent toutes 


d'Alsace. 


$ 3. — Comptes rendus paroissiaux et relations 
réponses qui leur sont données. 


A) Chaque année, en novembre, après la r 


parvenir au centre décanal un compte rendu Ë 
établi sous forme de réponses à un questionmai 
imprimé. LL 

B) Chaque année, en janvier, après la réunion annuelk 
obligatoire du conseil décanal tenue en décembre, to 
conseil décanal fera parvenir à l'évêché, avec les compts 
rendus de chaque paroisse du doyenné, la relatiof 
annuelle établie sous forme de réponses à un ‘questic il 
naire imprimé. Les assistants diocésains dépouilleront. 14 
comptes rendus paroissiaux et les relations décanales J 


en feront un résumé synthétique. ñ 
C) L'assistant diocésain général présentera ce trava 
au bureau diocésain, qui l'examinera. { £ 


D) Quatre réponses seront envoyées, une aux assistan\ 
décanaux, une aux assistants paroïissiaux, une aux Cork 
seils décanaux et une aux Conseils paroissiaux. Elles sero D 
préparées par les assistants diocésains, soumises par eu) 
au bureau diocésain. S'il y a lieu d'adresser des réponses 
spéciales à un Conseil décanal ou paroissial, le traval 
sera fait par les assistants diocésains, conformément au 
décisions de l'évêché. Co à 


IS 4 — Assemblées générales des membres. 


A) Assemblées générales obligatoires. < 

Dans toute paroisse où le groupe existe et dans tor 
doyenné du diocèse, chaque année il y a une assembiél 
générale obligatoire de tous les membres actifs d'u1 
des -six groupes de l'Action catholique, de telle s0r 
que, dans ce cycle de six ans, il y ait assemblée géné 
rale de tous les membres dans toutes les paroisses e 
tous les doyennés du diocèse. : RE © 

Aini, en toute paroisse et en_tout doyenné, il y auri 
assemblée générale : en 1935 de tous les membres actif 
hommes ; en 1936 de tous les membres actifs femmes À 
en 1937 de tous les membres actifs jeunes gens : el 
1938 de tous les membres actifs jeunes filles: ex 
1939 de tous les membres actifs secondant le clergx 
pour la fondation ou la direction des œuvres mixtes ; eu 
1940 de tous les membres actifs participant à l'apostolal 
de la hiérarchie auprès des enfants. : 

Afin que le rendement de ces assemblées générale! 
dans toutes les paroïssés et tous les cantons soit chaqu 
année très facile et très intense, voici comment elle! 
auront lieu. On prend ici comme exemple 1935, Mel! 
assemblées générales d'hommes. Ce qui est dit d’ellell 
s'applique aux assembléés générales des cinq autre: 
groupes qui auront lieu les années suivantes. 

a) Entre le 1 février 1935 et Pâques, par la convo: 
cation et sous la présidence de l'assistant ecclésiastique 
paroïssial et du zélateur paroissial des hommes, tous Je: 
membres actifs hommes de la paroisse se réuniront,! 
examineront ensemble ces trois questions. Au cours dei 
six dernières années dans la paroisse, qu'a fait l'Action 
catholique par les hommes, par les groupes d'hommes | 
— Actuellement, quelle est la situation de l'Action catho-hl 
lique des hommes et des groupes d'hommes dans ‘li 
paroisse ? Que devrait-on faire à l'avenir ? On pourré 
étudier ensuite, si l'on veut, l'Action catholique des 
hommes et des groupes d'hommes hors de la paroissek 
Un secrétaire prendra note des vœux et dressera lé! 
procès-verbal, qui sera envoyé à l'assistant décanal. Li 

b) Entre Pâques et le 15 mai, l'assistant et le zélateux 
décanaux des hommes prépareront un rapport sur l'Ac! 
tion catholique par les hommes et les groupes d'hommes 
dans le doyenné. Ils l’enverront à l'évêché avec les procès-#l 
verbaux de toutes les assemblées générales du doyenné!| 
c) Entre le 15 mai et le 1** juillet le dépouillement || 


ge 

VA 21 on 
, : ‘ 
a” 
e ces documents est fait par les assistants diocésains. 
préparent un court résumé synthétique qui est pré- 
té par l'archidiacre au bureau diocésain. Le texte 
une réponse et de directives générales est préparé par 
assistant général et les assistants des œuvres d'hommes. 
est discuté, arrêté par le bureau diocésain, envoyé 
ar l'évêché à tous les assistants ecclésiastiques décanaux 
ant le 1° juillet. 
d) Entre le 1% juillet et le 1% octobre, l'assistant 
écanal et le zélateur décanal des hommes convoquent, 
- l'endroit ét au moment le mieux choisis, tous les 
embres actifs hommes du doyenné. L'ordre du jour 
celui qui a été imposé ou conseillé par le centre 
iocésain. L'assemblée est présidée par l'assistant décanal 
le zélateur décanal des hommes, à moins que l’évêque 
1 un vicaire général ou l'assistant général ne soient 
présents. Des résolutions pratiques sont adoptées, sou- 

ses à l'approbation du centre diocésain, puis portées 
la connaissance de tous les membres hommes du 
enné. 
e) L'année suivante, 
membres actifs femmes. Et ainsi de suite, 
_B) Autres assemblées générales de membres actifs. 
assistant ecclésiastique paroissial peut, s'il le juge bon, 
onvoquer encore d’autres assemblées générales de tous 
membres actifs de la paroisse ou des membres actifs 
oit d'un, soit de plusieurs groupes. L'assistant ecclésias- 
que décanal peut, avec l'agrément de l'évêché, convo- 
Quer encore d’autres assemblées de tous les membres 
ctifs du doyenné ou des membres actifs soit d'un, 
soit de plusieurs groupes. 


1% 


es 


_ 


blée générale plus considérable des membres actifs. 


tre V.— Ressources de l’Action catholique. 


— Les cotisations et offrandes des membres honoraires. 


La cotisation annuelle de cinq francs est répartie de 
a manière suivante. La moitié (2 fr. 5o) devient propriété 
d e l'Action catholique dans la paroisse; un dixième 
(o fr. 5o) est donné au Conseil décanal, pour l'Action 
catholique dans le doyenné ; un cinquième (x fr.) est 
sé à l'évêché pour l'Action catholique du diocèse. Le 
ernier cinquième est remis à la Ligue des catholiques, 
ainsi tout membre honoraire de l'Action catholique de- 
nt par là même membre actif de la Ligue des catho- 
Ce à 

« Les offrandes de 5 à 100 francs des membres hono- 
raires sont réparties de la même manière (1/2 paroisse, 
x/5 évêché, 1/5 Ligue, 1/10 doyenné). 

- Si quelqu'un verse une somme plus considérable et 
nen a pas lui-même déterminé la répartition, 100 francs 
éront partagés comme il a été dit plus haut, et le surplus 
a donné par moitié à l'Action catholique paroissiale 


à l'Action catholique diocésaine. 


ES 7 — Les dons volontaires des membres actifs. 


: 
Afin que le catholique le plus pauvre puisse, s'il Je 
veut, travailler pour. son Dieu, son Eglise et sa paroisse, 
ucune cotisation n’est exigée des membres actifs. Cha- 
un d’eux est invité, s’il le peut, à faire volontaire- 
nent une offrande proportionnée à ses moyens. C'est 
pour eux-mêmes, pour le succès de leur propre travail 
qu'ils donnent. Tous ceux qui ne sont pas incapables 
le faire voudront offrir au moins la cotisation annuelle 
posée aux membres honcraires. 


eur de l'Action catholique, demander qu’il soit, en tout 
lu en partie, affecté à la paroisse où ils se livrent à 
ostolat. Lorsqu'ils n'expriment aucune intention leur 
nde est répartie comme celle des membres honoraires. 


Catholique » 


1936, même opération pour les 


I] appartient à l'évêché de convoquer toute autre assem-_ 


à tout parti politique et à toute politique de parti. 


ls peuvent d’ailleurs, s'ils s'imposent un don en fa-. 


$ 3. — Journée d'Action catholique. 


Chaque année, le dimanche qui suit la fête de sainte 
Odile sera organisée une journée de l'Action catho- 
lique. 

L'attention des fidèles sera ce jour-là dirigée vers 
celte œuvre par la propagande religieuse et tous les 
moyens légitimes de publicité. 

La quête sera faite dans tout le diocèse à la messe 
principale pour l'Action catholique diocésaine. 

Toutes les œuvres et associations catholiques sont invi- 
tées à faire ce qui est en leur pouvoir pour en assurer, 
en accroître le rendement. 

Les sommes ainsi recueillies à l'occasion de cette fête 
dans toutes les paroisses devront être envoyées intégrale- 
ment à l'évêché pour les œuvres diocésaines de l'Action - 
catholique. 


$ 4 — Quête facultative dans la paroïsse 
pour l'Action catholique dans la paroisse. 


M. le curé est autorisé à faire, une fois par an, la 
quête pour l'Action catholique paroissiale un jour. 
où il n’y a pas de quête prescrite par l'évêché. 


Règlement dé la Ligue des catholiques 


La Constitution officielle de l'Action catholique : dans. L 
le diocèse de Strasbourg, selon les directives du Souve-, 
rain Pontife, entraîne d'importants changements dans les 
attributions et l'organisation de la Ligue des catholiques. 

A l'avenir, la Ligue des catholiques aura pour seul et. 
unique but la ‘défense des intérêts de la religion, 
de la famille et de la société dans la vie publique. 

Le programme de la Ligue comporte : : 

La défense et la revendication des libertés religieuses, | 
spécialement sur le terrain de l'école ; « 
* L'action familiale et la lutte contre 
publique ; , ! | ; 

L'opposition aux forces destructives de la société et de 
la civilisation chrétienne. 
La Ligue des catholiques, comme la Fédération natio- 
nale catholique, dont elle est une section, est étrangère 


l'immoralité 


Membres de la Ligue. 
à 


Tous les catholiques du diocèse sont invités 
grouper dans Ja Ligue des catholiques. 
Organisation de masse, la Ligue des catholiques appelle 
à elle tous les catholiques sans exception, mais plus 
particulièrement : ane LR 
a) Les membres de l'Action catholique, puisque la 
Ligue soutient dans la vie publique les efforts de l'Ac 
tion catholique ; E j 
b) Les chefs de famille catholiques, puisqu’e 
les intérêts et les droits des parents ; 
c) Les hommes publics, les journalistes et les éduca- 
teurs catholiques dont le concours compétent et l'in- 


fluence lui seront très utiles. 


lle défend 


/ 


Organisation. 


{ 


La Ligue des catholiques est à base paroissiale et doit 
être établie dans toutes les paroisses sans exception. Le 
curé de la paroisse représente la hiérarchie auprès de la 
section paroissiale. Ê 

La section paroissiale se réunit au moins une fois par 
an pour élire le Comité paroiïssial de la Ligue : pré: 
sident, secrétaire et trésorier. 

MM. les curés et les présidents des sections parois: 
siales se réunissent une fois par an pour élire le prési- 
dent cantonal. 


Les ee CARS ai 
se réunissent une fois par an pour désigner un prêtre 


Comité diocésain. 
- Le Comité diocésain se compose de ces représentants 
des archidiaconés et de huit membres nommés par l'Ac- 
tion catholique diocésaine. II choisit dans son sein un 
‘bureau. 

- Le président de la Ligue et Île représentant de la hiérar- 
- chie auprès d’elle sont nommés par Mer l’évêque. 

_ Éc president ne sera pas un homme politique mar- 
‘quant, par exemple un parlementaire ou un président 
- ou un membre du Comité directeur d’un parti politique. 


Cotisation. 


” 2E cotisation est de 1 franc par membre et de 3 francs 
par famille. Une carte de membre Ex délivrée à chaque 


Les cotisations sont envoyées par 1e trésorier paroissial 
au secrétariat de la Ligue, 
: comptes au Comité diocésain. — 


Activité de Ja si. 


> Une an de défense religieuse ; 

b) Une Commission scolaire ; 

 c) ‘Une Commission familiale ; 

- d) Une Commission de presse. 

Dans les cantons; le président cantonal transmet Îles 
directives du Comité diocésain aux sections paroïssiales, 
veille à la bonne marche des groupes et provoque la 
‘création de. nouvelles sections. . a 
- Dans 1) paroisses, la Ligue organise des réunions, se 
consacre à l'étude des questions scolaires et familiales et 
Barr émet aux directives du Comité diocésain 
la défense religieuse, morale et familiale. 


Disposition transitoire. 


Ç 
Le Comité directeur actuel de la Ligue continue son 


césain prévu par les présents statuts GX 
cire, 


suivante : fi ë 

SES « Strasbourg, le 28 février 1934. 
: » Cner MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
» Au début de l’année 1929: à plusieurs reprises, ora- 
ë < A0ment et par écrit, vous m'avez déclaré que vous étiez 
prêt à quitter la présidence de la Ligue des catholiques 
“Alsace si l’évêque de Strasbourg estimait cette mesure 
“utile à la cause religieuse. Get acte, motivé. uniquement 
AE votre désir de la concorde fraternelle et par votre 
souci du plus grand bien de l'Eglise, était des plus méri- 
foires, des plus édifiants _eb-vous faisait le plus grand 
honneur. PRES 

» Mais, pour plusieurs très graves raisons, je vous ai, 
äprès consultation réitéréé du Conseil ce Œuvres, 
demandé de vouloir bien garder votre charge et me 
continuer votre collaboration. 

» En ce moment, à l'occasion de la ns des sta- 
-… tuts de la Ligue, vous avez vous-même voulu proposer 
qu'à l'avenir le président ne füt pas un homme politique 
marquant. C'est de nouveau me prier de vous donner 
un successeur, Gelte fois encore, vous obéissez aux plus 
Iouables considérations. Je n'ose pas vous résister davan- 
tage, et les circonstances, d'ailleurs, étant bien diffé- 
rentés, je m'incline devant votre volonté, Certes, main- 
tenant comme dépuis le premier jour où je vous ai vu 
à l'œuvre, je me sens pour votre personne estime et 


$ # A 
Re 


MM. ie eur -doyens 


et un laïque qui représenteront l’archidiaconé pi du | 


_frérie de la Communion réparatrice ; 


qui soumet tous les ans ses 


| mesure du possible et prendre part à ce qu 


en particulier le premier vendredi du mois. 


de l'Eglise qui met ses intérêts au-dessus de tout, 1 


Du Bulletin - ds 
Gr. 14 84) : 


\ 


Règlement de pa Section euchari 


En vue d’ intensifier l’action ae 
ligueuses, il est créé une section eucharistique 
Ligue. Font partie de cette section les i 
femmes et. jeunes filles de la Ligue, qui s’e 

1° À, avoir une dévotion. Le à ES: 
Eucharistie en vue de leur sanctification person: 

2° À promouvoir le culte de la sainte Euch: 
dans leur entourage; 

3° À adhérer dans un but d apostolat à 


? Vas 


4° A faire de la propagande pour la con 
réparatrice dans la Ligue et en dehors de la 


Obligations. 
I. — Avoir soi-même une dévotion spéciale P 
la sainte Eucharistie. 
a) Aimer de plus en plus Notre- Sinon dan 
sainte Eucharistie, afin de déverser dans les 
le «trop-plein de charité. : 
b) Pratiquer la visite au Saint Saorement- dar 


groupe local déciderait à ce sujet. En cas d’i 
sibilité, remplacer cette visite par l’adoratio 
domicile, c’est-à-dire par l’offrande des occupat 
d’une heure de travail de la journée au | 
l’'Eucharistie, 

c) Recevoir fréquemment Ja sainte comm 


d) Assister au Saint Sacrifice de la messe, chag 
jour si possible. së ESS 
e) S’intéresser aux ouvroirs eucharistiques éta 
dans la paroisse soit par la collaboration directe, 
par l'appui spirituel ou financier (membres À 
raires). 


RAN 


donne Pas un instant, elles ne se sont démenties 
le temps elles n'ont cessé de grandir, elles sont aujour. c-0 
d'hui plus vives et plus profondes que jamais. Mor: 
affectueuse gratitude à votre égard n'a pu que s’accroîre 
continuellement, puisque votre incessante- collaboration] 
augmentait d'année en année les services rendus 
vous au diocèse. Il m'est très agréable, en particulier 
souligner avec complaisance des qualités que mon) 
contact intime avec vous m'a permis d'admirer : un. Le à 


sage rectitudé de votre jugement, la calme, charitabl. 
patiente aménité de votre caractère, la discrétion exq 
avec laquelle vous avez eu à cœur de ne jamais pes 
ma confiance. £ 

» C'est vous dire, cher Monsieur le Président, “que 
j'accède à votre désir, je dois pourtant garder au 
cèse, autant que faire se peut, le précieux concours 
votre expérience et de vos conseils. Vous voudrez bien 
donc d’abord‘ demeurer président de la Ligue jusqu 
ce que le Comité diocésain prévu par les nouveaux. 
tuts ait pu être constitué. 

» J'ose espérer aussi qu'en la qualité de. présidé 
honoraire et fondateur vous consentirez à rester ensuitél 
membre à vie du Comité diocésain de la Ligue et : 
Conseil des œuvres, ou Bureau diocésain de. l'Action! 
catholique. À 

» Agréez, je vous prie, | Monsieur le Président, l'ex. 
pression de mon cordial respect, l'assurance de mor} 
religieuse dévouement. ä 


» + CHARLES Roc 
75% e de. Sen a. 
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ee le culte de la sainte Eucharistie | 
IS 1a Ty . 1 
“a) Chez les époux, 

: b) Chez les ‘enfants. 


! a) Chez les époux. 


2 


° Les engager à entrer dans une section eucha- 
ique d'hommes, 

- 2° Leur faciliter la fréquentation non seulement 
le la messe, mais aussi d'offices ou de conférences 
e Aire à la sainte Eucharistie. 

‘3° Les engager à communier souvent, surtout par 
> bon exemple. 

° Pour faire estimer la sainte communion, se 
onirer, les jours de communion surtout, plus 
ouées, plus douces, plus prévenantes, plus con- 
èscendanies, plus disposées à tout souffrir et à tout 
porter. : 
5° Leur faire aimer la communion réparatrice par . 


aquelle ils contribueront à glorifier Dieu, à sauver : 
grandes causes de l'Eglise. : 


b) Chez les enfants. 


1° Communion privée à l'âge prescrit. 

+ 2° Préparation des enfants à Ja communion men- 
uelle tant au point de vue naturel (lever, habits, 
res de prières) qu'au point de vue surnaturel 


ures se rapportant à la communion (Anne de 


aoue, etc.); leur inspirer des intentions spéciales 
ur la communion privée, victoire sur un défaut, 
ère pour le Pape, l’évêque, les prêtres, les parents, 
intentions de famille, les enfants qui ne con- 


nalades, la France, la paix du monde, les missions. 
3° Les accompagner autant que possible à l’église, 
oir s’ils se comportent bien et veiller à ce qu'ils 
ient un livre en main. site 

&° Leur rappeler dans la journée la sainte com- 


apostolat. L 
5° Les habituer à faire leur visite au Très Saint 
acrement chaque jour. | - 
6° Leur apprendre l'importance du Saint Sacrifice 
la messe. Z FE 
7° Les faire entrer dans la Croisade eucharistique. 
» 8° Veiller à ce que leurs fils et leurs filles aiment la 
nte Eucharistie et reçoivent souvent la sainte 
éommunion, pour rester purs, et s’affilient aux sec- 
ions eucharistiques de la jeunesse. 
II. — Adhérer dans un but d’apostolat à l’archi- 
mfrérie de la Communion réparatrice. I] nous faut 
âmes qui prient pour ceux qui ne prient pas, : 
- aiment Dieu pour ceux qui d’offensent, qui. 
arent, qui expient, qui arrêtent le bras vengeur 
la justice divine et ramènent à Jésus-Christ, à 
doctrine, à sa morale, à son exemple, tous ceux | 
s’en sont éloignés. Ce but est atteint par la 
communion réparatrice. Er 
* Pratiquer la communion réparatrice en adhérant 
l’archiconfrérie de la Communion réparatrice, 
igée à Strasbourg depuis le 19 décembre 1862 
6000 membres), c'est-à-dire en s’engageant : 
1° Soit à faire la communion réparatrice une fois 
r mois, en dehors de la communion du premier 
redi ; ’ 
20 Soit à faire la communion réparatrice une fois 
semaine (on pourrait annoncer une intention par- 
lière chaque mois). 


société qui s’en va vers l’abîme, à faire triompher |! 


r avec eux, leur faire lire des livres ou bro- 


né, Guy de Fontgalland, saint Louis de Gon- 


aissent pas Notre-Seigneur Jésus-Christ, qui n'ont | 
as le bonheur de le recevoir, les pécheurs, les | 


union qu'ils ont reçue, les inviter à offrir les | 
tions de ce jour de communion dans un but | 


- rant toutes sortes de saines récréations, 


n" ar 


Les on ps id Sa SCA Pere ge 
Offtir un jour spécial par semaine, pensées, +. 
Paroles, travaux, peines, épreuves en esprit de répa- 
ration, ARS 
IV. — Promouvoir le culte de la sainte Eucha- 
ristie parmi les ligueuses et parmi les femmes et 
les jeunes filles qui ne font pas partie de la Ligue : 
1° Par l'exemple de la visite au Saint Sacrement ; 
2° Par l'exemple de la communion fréquente ; 
3° Par l'exemple de l'assistance à la sainte messe; © 
4° En cherchant des adhérentes à l’archiconfrérie | 
de la Communion réparatrice. 5 APE : 
Pour atteindre ce dernier but : : 
1° La Ligue ‘organisera des réunions locales à : 
l’occasion desquelles on expliquera aux membres le 
but et l'opportunité de la communion réparatrice, 
2° La Ligue réunira les dizainières pour leur 
demander d’être dans la mesure du possible aussi 
zélatrices de la communion réparatrice auprès des 
femmes et des jeunes filles de leur quartier. Le 
Cet apostolat se fera de la manière suivante : : 
1° Chaque dizainière reçoit par la présidente 
locale un diplôme de zélatrice. TRE 
2° Les dizainières donneront le bulletin d’adhé- 
sion, signé d'avance par le directeur, aux nouveaux 
membres et inscriront leurs noms sur un livret ou 
une liste. À la fin de chaque année, elles remeltront 
la liste des nouveaux membres avec les offrandes à 
la présidente, laquelle les remettra au secrétariat 
départemental de la Ligue. PEN EE 
3° Une petite offrande peut être donnée par les 
nouveaux membres (environ 5o centimes) pour cou 
vrir les frais de l’œuvre. à 


\ L 


II — La surveillance des séminaristes 
pendant les vacances | 


+ 


Communiqué de S. Em. le cardinal Binet, : 
archevêque de Besançon (47. 8. 83) (, 


C'est un devoir pour les parents chrétiens d’exer- 
cer pendant les vacances, surtout pendant le 
Vacances d'été si prolongées, une ‘vigilance aussi 
attentive qu'affectueuse sur leurs enfants dont Ja 
condition de séminaristes a des exigences spéciales. 
[ ne s’agit pas de fatiguer ces chers enfants, 
surtout les plus grands, d'observations énnuyeuses 
dont plusieurs seraient sans portée, mais, en-procu- 
de faire 
entendre avant ou après, et mieux, avant, que 
cela n'est pas fait pour un séminariste, surtout s'il 
s’agit des badinages avec les jeunes filles. Les 
excursions à pied, même un peu fatigantes, entre: 
plusieurs séminaristes où avec des jeunes gens sûrs, 
sont un excellent exercice de vacances, du moins. 
quand il ne fait pas trop chaud. Les grandes ran- 
données en bicyclettes peuvent avoir aussi leur 
intérêt, maïs les jeunes cyclistes ont à se prémur- 
nir contre beaucoup d'’exagérations. En tout cas, 
Nous ne pouvons pas louer l'endurance de séminæ . 
ristes amateurs de la bicyclette qui rêvent de bondir 
à 5o ou 60 kilomètres de leur domicile, situé dans 
une paroisse de binage, et qui redoutent d'aller 
chercher la messe et la communion à 2, 38, 4 kilo- 
mètres, dans la fraîcheur apaisante du matin. 

Les parents chrétiens ont à tenir compte de toui 
cela pour conseiller leurs enfants en conséquence: 
Mais, en vérité, le conseiller d'office, le moniteur 
attitré, l’ange gardien visible, le père spirituel, 4e 


(x) Cf. Semaine religieuse de Besançon (17. 8. 33). 


est au presbytère. Nous voudrions avoir l'accent des 
prophètes pour clamer (par la plume) aux curés 
: et aux vicaires qui ont des séminaristes : Ad vos, 
o sacerdotes.… Oui, c'est votre œuvre à vous, 

Ô prêtres | 
Il y a actuellement, en chiffres ronds, sans les 
| jeunes prêtres nouvellement ordonnés, 820 sémina- 
. ristes en vacances, grands et petits. Nous osons dire 
a 


raient pendant le ‘mois d’août et de septembre, si 

c'était nécessaire pour sauvegarder ces 820 vocations, 

le temps pastoral ne serait pas perdu. 

Un curé qui a un ou des séminaristes doit y 
penser tous les jours et en toute occasion, I1 doit 
faire en sorte de savoir toujours où ils sont ; donc, 

. il doit aller de l’avant pour demander au jeune 
voyageur qui part pour quelques jours où et chez 
qui il va. Si l’étourdi n'a rien dit avant, il faut 
faire la petite enquête après. D'ailleurs, nous exi- 
geons que pour quinze jours continus dans une 
paroisse, en dehors du domicile, chaque séminariste 
grand ou!petit demande un petit certificat au curé 
_ du lieu. Cela ne gêne nullement les bons sémina- 
ristes ; si un séminariste douteux fait des difficultés, 
c’est une occasion providentielle de se former une 
+ opinion sur-son compte. 
_ ‘I Nous est infiniment agréable de rappeler que 
. quelques curés du diocèse font leur devoir et plus 
que leur devoir sur le point capital qui Nous occupe. 
: ‘Leur maison, en vacances, est une annexe du sémi- 
naire, et elle Nous rappelle telle autre maison curiale 
du diocèse de Soissons, où c'était exactement la 
même chose, y compris les repas, du ‘moins assez 
souvent. Nous ne demandons qu’à collaborer pécu- 
niairement avec les curés chargés de séminaristes 
qu'ils reçoivent volontiers à leur table. 

Il y a enfin la maison de vacances de Bourgui- 
…gnon, pour la bonne marche de laquelle Nous ne 
er saurions trop remercier M. le chanoine Vourron, 
M. l’abbé Cachot, M. l’abbé Gay-Lancernin. Nous 

sommes obligé de dire cependant que l’on ne Nous 
a pas encore bien compris au sujet du rôle impor- 
“tant de cette colonie de séminaristes. Des sourires 
aimables et sceptiques ne Nous suffisent pas pour 
donner des réponses adéquates aux questionnaires 
* serrés de la Sacrée Congrégation des Universités et 
"4 Séminaires. 


+ Henri, cardinal Biner. 
À 


|| 2 Consignes aux «Noëlistes » d’ Annecy 


© Allocution de 5, Exec. Mer Florent je Bois de La Yillerabel 
(7. 5, 84) (! 


Je tiens à vous dire, mes chères enfants, avant de 
vous quitter, toute ma satisfaction pour ce que vous 
faites dans vos paroisses et dans le diocèse, pour 
toutes les œuvres auxquelles vous vous dévouez. L'an 
dernier, je vous ai citées à l’ordre du diocèse pour 
votre générosité, qui vous plaçait à la tête du Noël, 
| les premières du monde, même avant celles des 
e grandes villes. Cette année, vous avez de nouveau 
fourni un gros effort, puisque vos offrandes arrivent 
presque à À Go 000 francs pour 22 groupes que vous 


Re ju 


(x) Cf. Revue du diocèse d'Annecy (24. 5. 34). Cette 
allocution fut prononcée au Congrès Noëliste qui se tint 
à Annecy le 17 mai 1934, sous A présidence de l'évêque 
et de M. le chanoine Cuttaz, protecteur diocésain, et 
auquel prirent part plus de 150 Noëlistes. 


pasteur des brebis de choix, des agneaux Doit, | 


que, quand même toutes les autres œuvres chôme- 


classe dirigeante ». ‘Faites, en dehors, tout le bier: 
que vous pourrez mais, avant tout, convertissex 
votre entourage. : : 
BIBLIOGRAPHIE 


cieusement choisies et suffisamment étendues, “ont l'ava 


étes ! Je: suis heureux de voir vos jeunes s 
vrir ainsi à la charité chrétienne. re | 
fous vos Comités sont vraiment He. Si, 
ste des circonstances, ils n’ont pas gagné, 
année, en étendue, ils semblent avoir poussé er: 
profondeur, en intensité de vie intérieure : prod 
très consolant.. 4 
Soyez fières et heureuses d'être Noëlistes. Je ne 
crains pas de le dire : être Noëliste n’est pas und 
affiliation quelconque, c'est une véritable vocation 
un appel spécial de Dieu, une attention particulièra 
de son amour ; le Noël est une œuvre de LES 
spirituelle et d apostolat.. . soyez-y fidèles. 
Ja vous laisse deux consignes 
1. Celle de veiller à ne pas laisser dépérir : 
groupes paroissiaux, de vous efforcer de combler, 
mesure, les vides qui se creusent par les départs & 
couvent ou par les mariages ; tâchez d'attirer à =. 7 
d’autres jeunes filles susceptibles de vivre votre 
idéal — ce sera leur faire grand bien ! Ma penséd 
est que l'élite des Pâquerettes entre dans. 
Comités là où il y en a. — Entourez de vos & 
vos petites Cadettes, et mon désir est qu'il y en. ai 
partout où existe un Comité. Cela ne les empê @ 
pas d’être « Croisées » ; 4 
Ma deuxième consigne : pratiquez sous {oi 
_ ‘formes d’apostolat la conquête de votre milie 
travaillez à l'imprégner d'esprit chrétien, à corrig 
ses erreurs, à faire tomber ses préjugés, à le péné- 
trer des principes de l'Evangile... Ce milieu est lus 
important que tout, puisque c’est censément ra 


Catéchisme catholique, par le cardinal Prerro GAS | 
PARRI. — Un vol. in-16 de 650 pages. Edition: 
du Cerf, Juvisy (Seine-et-Oise). 1933. 


« Ce petit volume mérite de retenir l'attention. 

» Les (Conciles de Trente et du Vatican avaien 
émis le vœu d’un catéchisme universel à l'usage dell 
enfants et des fidèles ; et la- fréquence des déplace 
modernes le rend de plus en plus désirable. C'est d'u 
tel catéchisme qu'un essai nous est ici offert par S. Em 
le cardinal Pierre Gasparri, dont on sait le rôle prépon 
dérant dans la codification du Droit canonique. 

» Le Catéchisme catholique se compose, en réalité, d 
trois catéchismes disposés en gradation ascendante. “LE 
premier (26 questions) est destiné aux petits enfants e 
contient ce qu'ils doivent savoir pour être admis à 1 
première Communion. Le deuxième (240 questions) wisi 
les enfants moyens, qui continuent leur étude. de 1] 
doctrine chrétienne. Le troisième (595 questions) s’adress: 
aux aûulles qui veulent parfaire leur instruction reli 
gieuse. Il se complète par un supplément de 300 pages 
où sont allégués, sous le titre de témoignages, c'est-à-dirii 
par manière de pièces justificatives, les textes les plui 
topiques des Conciles, des Souverains Pontifes, des Pèref 
de l'Eglise et des Congrégations romaines c'est un/ 
très précieuse anthologie doctrinale, dont les pièces, judif 


tage de se présenter en français. 

» Ajoutons que les trois catéchismes, réunis dans | 
présent volume, s'éditent aussi séparément. 
_» Il est réservé aux évêques — sauf -une interventtl 
du Souverain Pontife — d'apprécier si le catéchisme d) 
cardinal Gasparri réalise le vœu des Conciles, répond au 
exigences de la pratique et s'ils doivent l’adopter : Id! 
changements, même les plus désirables, en matière d'h& 
bitudes religieuses, soulèvent des quéstions d'opportunit|! 
dont ïls sont juges. Mais rien n'empêche les fidèlé 
d'user de ce livre pour leur instruction personnell 
Nous le signalons tout particulièrement aux adultes, au 
catéchistes et aux jeunes prêtres. — Louis ei J | 
(Messager du Cœur de Jésus, févr. 1084). 1| 


Actes de l’épiscopat. 
jonférences, revues, brochures et quêtes 


| Avis de S. Exe. Mer Rumeau, évêque d'Angers (27. 5. 84) (1) 


Mgr l’évêque a appris que des conférences ont 
ieu dans la ville d'Angers et que des revues et des 
ochures sont distribuées non seulement à Angers 
ais dans le diocèse, où notre sainte religion est 
itaquée et où sont niés ses dogmes les plus fonda- 
mentaux, 

- Son Excellence rappelle aux catholiques qu'il y a 
our eux un grave devoir de conscience de se tenir 
n garde contre cette propagande. 

gr l’évêque a également appris que des quêtes 
nt été faites à domicile pour les missions et qu'il 
s'agissait pas des missions catholiques. 

Pour prévenir toute erreur en cette matière comme 
r tous les autres points, il prie le clergé et les 
èles de ‘refuser catégoriquement toute offrande 
E. quiconque me sera pas porteur d’une carte 
livrée par lui et recommande expressément qu'on 
xamine de près la date et la durée de cette auto- 
sation. 


| Communiqué de S, Exc. Mer Florent du Bois de La Villerabel, 
évêque d'Annecy (24. 5. 84) ®?), 


L à MM. les curés de relire, dans l’Ordo de 
34, page 1593, le paragraphe concernant les 
êtes faites par des étrangers, prêtres, religieux ou 

Be Monseigneur tient à ce que la loi ecclé- 

iastique soit strictement observée (3). 

1 É 

= —— D 
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Textes administratifs. 


XERCICE DE LA PROFESSION D'AVOCAT 


DÉCRET DU 10 MARS 1934 

Rapport au président de la République, 
% 

d Paris, le ro mars 1934. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 

Dé tout temps, le barreau a compté parmi ses 
iembres des avocats qui, investis de fonctions élec- 
ves, ont apporté au fonctionnement de la justice 


(x) Cf. Semaine religieuse d'Angers (27. 5. 34) sous 
‘titre « Avis importants concernant des erreurs répan- 
ues et des quêtes non autorisées par Mer l'évêque ». 
(2) Cf. Revue du diocèse d'Annecy (24. 5. 34), sous 
titre « Quêtes par des étrangers ». 

(3) Le paragraphe de l’Ordo de 1934 est ainsi conçu : 
Mgr l’évêque fait une stricte obligation à MM. les curés 
e ne laisser des étrangers, prêtres, religieux ou religieuses 
uêter à domicile dans leurs paroisses qu'autant que 
ux-ci seront munis d’une autorisation expresse écrite 
8 sa main et valable seulement pour le temps où ils 
présentent. D'autre part, ils n’autoriseront eux-mêmes 


4 
1 


le concours éminent de leur expérience ef de leur 
talent, 

Mais si le cumul de la profession d’avocaf et du 
mandat législatif ne heurte pas, en principe, les 
règles professionnelles du barreau, il n'en est pas 


‘moins vrai qu’il peut présenter dans certains cas 


des inconvénients graves. 

Il importe aussi bien à la bonne administration 
de la justice qu’à la sauvegarde des traditions qui 
constituent la force et la gloire du barreau, que 
l’avocat ne puisse encourir le moindre soupçon, 
même injustifié, d’user auprès des magistrats de l’in- 
fluence qu'il tient de son mandat législatif. 


C’est pourquoi, sans interdire aux avocats appar- 


tenant à un corps élu l’exercice de leur profession, 


il a paru nécessaire d'empêcher ceux d’entre eux qui 
font partie de l’une ou de l’autre Chambre d’oc- … : 
cuper dans les affaires si délicates où des poursuites 
pénales sont engagées à raison d’atteintes portées à 


l’épargne et au crédit. 
Ici, la nrohibition sera formelle : l’avocat parle- 
mentaire ne devra intervenir dans ces affaires à 


aucun titre, en personne ou par l'intermédiaire d’un 


collaborateur, de quelque manière que ce soit. 


Mais le mandat parlementaire n’est pas le seul dont 
le cumul avec la profession d'avocat puisse dans 


certains cas présenter des inconvénients. 

On a critiqué parfois, non sans raison, l’action 
de l’avocat qui, revêtu d’un mandat public, prend 
la défense d'intérêts qui se trouvent en conflit avec 
ceux de. la collectivité qu’il représente. ; 


Enfin, on peut regretter que d’anciens fonction 


naires, aussitôt après avoir quitté leurs fonctions, 
viennent, en qualité d'avocats, assister les particu- 


liers en litige avec les administrations auxquelles ils 
appartenaient la veille, et fassent ainsi bénéficier . 


leurs clients de l'expérience qu'ils ont acquise au 
service de l'Etat. Il paraît nécessaire de leur imposer 
un délai pendant lequel ils ne pourront accomplir 


aucun acte de leur profession qui soit contraire aux 


intérêts dont ils ont eu la charge. : Ga 
Ces diverses prescriptions doivent logiquement 


trouver place dans le décret du 20 juin 1920 por- 


tant règlement d'administration publique sur l’exer- 


-cice de la profession d’avocat et la discipline du 
barreau. Le présent projet de décret a pour objet 


de compléter en ce sens le règlement de 1920. 


Il a paru opportun de saisir cette occasion pour 


préciser dans le même texte une autre obligation 
de la profession d'avocat. 

Le principe du secret de l'instruction, bien qu'il 
ne soit proclamé expressément par aucun texte, est 
une règle traditionnelle et indiscutée de notre pro- 
cédure criminelle. L’avocat moins que tout autre 
ne saurait la méconnaître, car il y a là pour lui 
un des devoirs que lui imposent les traditions pro- 
fessionnelles et qu’il est tenu d’observer scrupuleu- 
sement. 

En inscrivant cette formule dans le règlement de 
leur ordre, un certain nombre de barreaux ont sanc- 
tionné de façon générale tout manquement aux 
règles de la profession. La méconnaissance du secret 


des sermons et des fêtes de charité dans leur propre 


église qu'après en avoir référé à Mgr l'évêque. Le tiers 
de ces quêtes devra être laissé, moitié aux œuvres parois- 
siales et moitié à l'œuvre Saint-André [vocations]. » 
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de l'instruction au moyen de communications, publi- 
cations où divulgations quelconques | se trouve par 
là même interdite. 

Tous les barreaux cependant n’ont pas défini aussi 
nettement les devoirs professionnels de l'avocat, ni 
réprimé certaines pratiques que chacun est d accord 
| pour condamner. 

C’est pourquoi il paraît nécessaire de prohiber : ‘de 

la part des avocats tout acte susceptible de nuire au 
secret de l'instruction, par une disposition spéciale 
insérée dans le décret qui réglemente Ja profession. 
Cette disposition, qui constitue la généralisation et 
en quelque sorte la codification de da plupart des 
: règlements de barreaux actuellement «en vigueur, n’a 
. d'autre büut que d'assurer plus sûrement et d’une 
façon uniforme le vespect des règles traditionnelles 
e la profession ‘d'avocat. 
. Enfin, les textes proposés prévoient formellement 
que les manquements aux nouvellles prescriptions 
dont ils imposent l'observation à l'avocat auront 
pour sanction l’application, par le Gonseil de l’ordre, 
. des peines disciplinaires prévués par les articles 3x 
à 4o du décret du 20 juin 1920. 

Les règles qui viennent d’être précisées dérivent 
‘toutes des traditions de haute moralité et d'indépen- 
dance qui ont fait l'honneur de l’ordre des avocats. 
C'est uniquement pour les inscrire de façon plus 
nette dans je texte réglementant la profession que 


_ projet de décret. Il réalisera, en la matière, l’unifi- 
cation des règlements dans les barreaux. 


de mon profond respect. 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
HENRI CHÉRON. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


puenbes £ RU ETE 
Vu T’article 29 de la loi du 22 Re an XII et l’ar- 
* #icle 38 de ladite loi ainsi conçu : 
!« Al séra pourvu par des règlements d'administration 
publique à l'exécution de la présente loi, et notamment 
à ce qui concernera : 7° Ja formation du tableau des 
“avocats et la discipline du barreau » ; 

Vu le décret du 20 juin r920, modifié par le décret 
du 1b novembre 1930 ; 
Le. Conseil d'Etat enténdu, 


” ù A { 


ART. — L'article 4x du décret ‘ 20 juin 1920 
“portant ne d'administration publique sur l'exer- 
_cice de la profession d'avocat et la discipline du barreau 
se remplacé par les dispositions suivantes : 

. « Tout manduerent de la part d’un avocat, ‘dans ses 
étdoiriés ou dans ses ‘écrits, aux ‘oblig gations que lui 
impose le sérment professionnel ‘auquel il est astreint en 
exécution de l’article 23, est réprimé immédidtement, sur 
fes conclusions du ministère public, par le tribunal saisi 
“de l'affaire, 

» Toute infraction résultant d'une atteinte portée par 
d'avocat au secret de l'instruction, notamment par Ja 
‘‘“ommunication de renseignements extraits du dossier ‘ou 
‘la publication de document, pièces ou lettres intéressant 
Tlinformation en cours, ‘est réprimée dans les conditions 
prévues ‘aux articles 8x à o du présent ‘décret. 

» Les sanctions prononcées sont celles qui sont \énu- 
imérées à l'article 32. » 3 

Mer, ‘2 — L'article 45 du décret ‘du 
est complété par les dispositions suivantes : 
é » «L'avocat inscrit à -un barreau et investi d'un mandat 
Aie de sénateur ou de député ne peut, pendant la durée 
| = de ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession 
d'avocat, personnellement ou par l'intermédiaire d'un 
secrétaire ‘ou d'un ‘collaborateur, dans les ‘affaires à l’oc- 
cdsion désquélles ‘des poursuites pénales sont ‘engagées 
à ‘raison d'’aîtemtes portées “à l’épitgne ou ‘au crédit. 

» ‘L'avocät ‘inscrit à un area ét investi d'un mandat 


20 juin 1920 


de. FRS ou de député ne p 


_ nous avons l'honneur de vous soumeitre le présent 


Veuillez agréer, Monsieur Je Président, l'hommage | 


| | / présent ‘article 
Sur le rapport du garde des _ ministre de la | 


” à 

ce mandat, accomplir aucun acte de a” 
d'avocat, personnellement ou par l'intermédiai 
secrétaire ou d'un collaborateur, ni contre l'Et 
établissements publics de l'Etat, ni contre le départ 
dans lequel il a été élu, ni contre les commun 
département, ni contre les établissements publics 
département ou de ces communes, ni, e’il est l’éh 
colonie, contre la colonie dont ïl est l'élu. 
» L'avocat investi d'un mandat de conseiller  géx 
ou de conseiller d'arrondissement ne peut, pe 
durée de ce mandat, accomplir aucun acte de sa pra 
fession d'avocat, personnellement ou par l'intermédiair! 
d'un secrétaire ou d'un collaborateur, ni contre le d 
tement dans lequel il est élu, ni contre les 
et les établissements publics de ce one ou 

ces communes. 

: » La même interdiction s'applique à Taooc 
d'un mandat municipal pour les affaires de la com 
dont il est l’élu et des établissements publics comm: 
» Les avocats inscrits à un barreau, investis d'un 
électifl, peuvent être relevés exceptionnellement - 
interdictions pour une affaire déterminée, lorsqu’ 
été commis par le bâtonnier en matière d'assistance 
Giaire. ee j À ; 
» Il est interdit aux avocats inscrits à un ban 
anciens fonctionnaires de l'Etat, d'accomplir aucu 
de’ leur profession, pendant un délai de cinq ans à 
de la cessation de leurs fonctions, contre les a 
trations ressortissant au département ministériel. E 
ces fonctionnaires ont appartenu. - 
» À titre transitoire, les avocats inscrits à un. “ba 
et investis d’un mandat électif, qui sont, au mon 
la publication du présent décret, chargés d'affaire 
nature de celles dans lesquelles il leur est interdit 
cuper, auront un délai d'un an à dater de cette 
cation pour se conformer, en ce qui concérne ces a: 
aux présentes dispositions réglementaires. 
» Les infractions aux dispositions contenues dar 
sont passibles des peines discipli 
prévues à l’article 32; qui sont prononcées dans les 
ditions prévues aux articles 31 à 4o du présent déc 4 
“ART. 3. — Le garde des Sceaux, ministre .de la Justice 
est chargé de l'exécution: du : présent décret qui se 
publié au Journal Officiel de la République française | 
 Faïît à Paris, le to mars 1934. 


ALrerr LEesrun 

Par le président de qa République : ) 

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Henry CrÉéÉRoN. 


— 


È 
PÉLERINAGE DE LA MECQUE 


Sur ne proposition :du directeur du Air Be de 
comptabilité et des affaires algériennes ; 
Fa les avis du gouverneur général_@ de l'Algérie et 
ésidents généraux de France en Tunisie ét au Mar 
ARRÊTE : ns. 
ART. 1%. — Tout indigène algérien, tunisien ou m 
Cain qui, après une présence ininterrompue d'un an 
moins dans la métropole, désire quitter la France ‘pc ne 
accomplir le pèlerinage annuel aux lieux ‘saints de l'Isla 
devra ‘représenter aux autorités ‘compétentes ‘du p 
d'embarquement : He 


(x) « Exeroïce ‘de la profession ‘d'avocat ct dieciplin 
du barreau, » 

(2) « ‘Arrêté réglementant Jes (conditions : du ;pèler 
aux Fee saints de lIslam «en ce qui «concerne :les 
gènes musulmans nord: efraitis. résidant ‘en France. 


5 
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x passeport établi et délivré dans les conditions 
x par les articles 8, 5, 6 et 7 du présent arrêté ; 
Un certificat médical datant de moins de trente 
; attestant qu’il n’est atteint d'aucune maladie grave 
contagieuse, et qu'il a subi toutes les vaccinations 
rites les règlements sanitaires en vigueur ; ce 
cat devra être établi soit par un médecin asser- 
é de la résidence de l'intéressé, soit par tout autre 
decin agréé par l'autorité préfectorale, et porter le 
— après contrôle et nouvelle visite — des autorités 
taires maritimes du port d'embarquement ; 

3° Un billet personnel de passage délivré par une Com- 
âgnie de navigation agréée par le ministre de l’Inté- 
eur; ce billet devra donner droit, tous frais divers 
>mpris, au transport Marseille-Beyrouth et retour, sur 
nm bateau français ou naviguant sous pavillon français 
: remplissant toutes les conditions imposées par les auto- 
tés françaises et les conventions sanitaires internatio- 
ales en vigueur ; 

-4° Un pécule suffisant pour lui permettre de subvenir 
tous les frais de son séjour, de son logement, de sa 


quitter toutes les taxes et tous les droits qui pourront 
exigés par les autorités de ce pays; le montant 
ce pécule, qui ne pourra être, en tout état de cause, 
férieur à 5ooo francs, sera, au moment de l’embar- 
juement, représenté sous forme d’un chèque ou d’une 


de Tunisie, ou par toute autre banque pouvant assurer 
& payement de ces fonds à Djeddah ; 
-5° Un reçu délivré par le directeur de la Caisse des 
pôts et consignations pour Paris et le département 
Ja Seine et par le trésorier général pour les autres 
artements, constatant qu'il a versé, en compte cou- 
nt spécial, la somme de 25oo francs, à titre de 
rantie pour le règlement des obligations contractées et 
n acquittées par lui, à l’occasion du pèlerinage, et le 
mboursement des frais que les autorités françaises pour- 
ient être amenées à engager, d'urgence ou par néces- 
, en vue d'assurer son rapatriement ; cette somme 
ra, sur sa demande et à l'expiration du délai de trois 
ois qui suivront son retour sur le territoire français, 
mboursée à l'intéressé, après autorisation du ministre 
l'Intérieur, déduction faite des avances et débours 
xposés ; elle sera acquise à l'Etat si elle n’est réclamée 
r l'intéressé ou ses héritiers dans les cinq années qui 
uivront la date de la consignation. 
* Ant, 2. — Toute demande tendant à obtenir l'auto- 
sation d'accomplir le pèlerinage aux lieux saints de 
Islam devra être établie sur timbre et adressée, dans le 
ourant des mois arabes de chaabane, ramadhane et 
houal de chaque année, c'est-à-dire pour l'année rg30, 
u 2 janvier au 30 mars, au chef du service des affaires 
ndigènes nord-africaines à Paris, pour les indigènes 
ausulmans nord-africains habitant Paris et le départe- 
nent de la Seine, au préfet du département de leur 
ésidence pour le reste de la France, Aucune demande 
e sera reçue après le dernier jour du mois arabe de 
houal. s 
Les démandes seront adressées, dès leur réception, par 
> préfet: au chef du service des affaires indigènes nora- 
fricaines duquel le département réssort, conformément 
ux arrêtés du ministre de l'Intérieur en date du 5 no- 
embre, à savoir : # à 
Au chef du service des affaires indigènes nord-afri- 
dines de Marseille pour les départements suivants : 
ouches-du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, 
autes-Alpes, Drôme, Vaucluse, Ardèche, Lozère, Gard, 
érault, Aude, Pyrénées-Orientalés, Corse. Z ê 
Au chef du service des affaires indigènes nord-afri- 
nes. de Bordeaux pour les départements suivants : 
ironde, Charente-Inférieure, Charente, Haute-Vienne, 
reuse,. Dordogne, Corrèze, Lot-et-Garonne, Lot, Landes, 
ers, Tarn-et-Garonne, Aveyron, Basses-Pyrénées, Hautes- 
ÿrénées, Haute-Garonne, Tarn, Ariège. , 
‘Au chef du service des affaires indigènes nord-afri- 
nes de Saint-Etienne pour les départements suivants : 
re, Allier, Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Loire, Rhône, 
ère, Savoie, Haute-Savoie, Aïn, Saône-et-Loire, Jura, 
te-d'Or, Doubs, Haute-Saône, Belfort, Haute-Marne, 
; Rhin et Bas-Rhin. 


a 


subsistance et de ses déplacements au Hedjaz et d'y 


ttre de crédit, délivré par le Crédit foncier d'Algérie 


- Médine. 


Les préfets des départements non mentionnés ci-dessus 
adresseront les demandes au chef du service des affaires 
indigènes nord-africaines, 6, rue Lecomte, à Paris 
(17° arrondissement). # 

Les chefs des services des affaires indigènes nord-afri- 
caïnes se mettront aussitôt en rapport avec les autorités 
locales du lieu d’origine de l'intéressé, pour s'assurer 
que sa famille est entièrement à l'abri du besoin et 
n'aura nullement à souffrir de cette absence. Ils renver- 
ront, ensuite, les demandes aux préfets avec leur avis 
personnel, et les passeports ne seront délivrés que sur 
leur avis favorable. = AP CET 

Arr, 3. — Les passeports pour le pèlerinage seront 
délivrés par le préfet et, dans le département de Ia Seine, F4 
par le préfet de police. Les autorités administratives com. 
pétentes devront s'assurer au préalable : ER 

1° Que l'intéressé est possesseur d'un billet de pas 2e 
sage Marseille-Beyrouth et retour, régulièrement établi; 

* Que l'intéressé a effectué à la caisse du Trésor | 


F4 
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2° 
général ou à la Caisse des dépôts et consignations le. 
dépôt de garantie prévu par l'article 1°”, paragraphe 5 £ 
ART. 4. — Chaque passeport devra, entre autres indi- . 
cations, mentionner les noms patronymiques, prénoms, 
âge, sexe, filiation, signalement, profession, domicile et 
lieu de naissance du titulaire ; sa photographie et, s'il est. à 
illettré, ses empreintes digitales y seront également 
apposées. ” 
Ce passeport ne sera délivré que sur la production 
par les intéressés de pièces d'identité régulières. À 
Ant. 5. — Chaque passeport spécifiera que cette pièc 
ne pourra être, en aucun cas, visée à destination d’un 
pays étranger autre que le Hedjaz, et que le titulaire 
devra, à Vlarrivée et au départ, présenter, pour visa, 
son titre au consulat de France, à Beyrouth et à Djeddah. 
Chaque passeport indiquera, enfin, les noms, prénoms 
et adresse exacte des héritiers éventuels du titulaire, pour 
le cas d'ouverture de succession. | ét 
ART. 6. — Les passeports pour le pèlerinage seront! 
délivrés chaque année, à partir du onzième jour du mois » 
arabe de chaabane, jusqu'au dix-huitième jour inclus du 
mois arabe de doulkada, c’est-à-dire, pour l’année 10805400 ai 
du 12 janvier au 17 avril inclus, Après cette dernière ge 
date, il ne pourra plus être délivré de passeport, à moins 
d'autorisation expresse du ministre de l'Intérieur. AT 
ART. 7. — Les ‘passeports seront individuels ; ils ne 
seront valables que pour le pèlerinage en vue duquel ils à 
auront été établis. LATE RS 
ART. 8. — Dès leur débarquement À Beyrouth, les 
pèlerins se mettront en rapport avec le consul.de France, 
qui leur donnera toutes indications utiles sur les moyens. 
qui sont à leur disposition pour se rendre à Djeddah. 
ART. 9. — Le consul de France à Djeddah leur don- . 
nera ensuite toutes indications nécessaires pour leur per: 
meltre de, continuer leur voyage jusqu'à La Mecque e 


Arr. 10. — Le directeur du contrôle, de la comptabilité 
et des affaires algériennes est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 29 janvier 1930. 


ANdRÉ TARDŒU 


IL — Arrêté du ministre de l'Intérieur. 
__21 FÉVRIER 1934 (!) 


Le MIMSTRE DE L'INTÉRIEUR, % 
-Sur Ja proposition du directeur du contrôle, de la ; 
comptabilité et des affaires algériennes, LE 

Vu l'arrêté ministériel du 29 janvier 1930 ; 

Vu les avis du gouverneur général de l'Algérie et des 
résidents généraux de France en Tunisie et au Maroc, 

ARRÊTE : 

ART. 1%. — L'article 17, paragraphe 8, de l'arrêté 
ministériel: du 29 janvier 1980 est modifié comme suit : 
« 3° Un billet personnel de passage délivré par 
Tarmateur ou l'affréteur du bateau régulièrement affrété 


(1) « Pèlerinage de La Mecque, » 


FE ANNE 5 
A AE NE PAL ë 


» 
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par le gouverneur général de l'Algérie, pour le pèleri- 
nage, soit un billet personnel de passage délivré : par 
une compagnie de navigation agréée par le ministre 
de l'Intérieur, etc. » 

(Le reste de l’article sans changement.) é 
ART. 2. — L'article 1°, paragraphe 4, de l'arrêté 
ministériel du 29 janvier 1930 est complété comme suit : 

« Toutefois, le montant minimum du pécule est ramené 
de 5ooo francs à 3000 francs, pour les indigènes qui 
prendront place sur le bateau affrété par le gouverne- 
ment général de l'Algérie pour le convoi du pèlerinage, 
sous réserve que l'intéressé soit en possession d’un titre 
de transport en automobile pour ses déplacements, au 
Hedjaz émanant de l’armateur ou de l’affréteur du bateau 
sur lequel il s'embarque. » 

AnT, 3. — L'article 3 1° de l'arrêté ministériel du 
29 janvier 1930 est modifié comme suit : 
. « 1° Que l'intéressé est en possession d’un billet de 
passage délivré par l’armateur ou l'affréteur du bateau 
régulièrement affrété par le gouverneur général de l’AIl- 
+  gérie pour le pèlerinage ou. d'un billet de passage Mar- 
_ seille-Beyrouth et retour régulièrement établi. » 
(Le reste de l’article sans changement.) 

I UART, /. La garantie visée à l’article 1°, 


À 


para- 


graphe 5, à l'article 3 2° de l'arrêté du 29 janvier 
+ 1930 est supprimée. 
ART. 5. — Le directeur du contrôle, de la comptabilité 


+ et des affaires algériennes est chargé de l'exécution du 
-présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 février 1934. 

7 ALBERT SARRAUT. 


RE —  —. 
Jurisprudence. 


| SUBVENTIONS À DES LOGES MAÇONNIQUES 


fe 
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Martinique. Loges maçonniques. Conseil général, Subven- 
tions. Décret d’annulation. Recours pour excès de pou- 
. voir. Rejet. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 23 février 1934.) 
Présidence de M. Taéonore Tissrer. 


_ Un décrel prononce à bon droit l'annulation d'une 

 délibéralion d’un Conseil général d’une colonie 
_ votant deux subventions de 100000 francs au 
- profit de deux loges maçonniques alors qu’il ne 
- peut être justifié que lesdites subventions aient un 
caractère d'utilité coloniale. 


- Le Conseiz Dp'ErtaT, statuant au contentieux, 


tion du contentieux ; 
Vu la requête (1) et le mémoire ampliatif présentés 
! tant par le Conseil général de la Martinique, représenté 
par son président en exercice, à ce düment autorisé 
par une délibération du Conseil général du 25 novembre 
1930, que par le sieur Sainte-Luce, président dudit Con- 
seil général, agissant _en— son nom personnel, ladite 
requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat les 28 janvier 1931 et le 
6 février 1932 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
annuler un décret du 30 juillet 1930, qui a annulé une 
délibération en date du 28 novembre 1929 par laquelle 
“le ‘Conseil général a accordé une subvention de 
100.000 francs à chacune des loges maçonniques « Droit 
et Justice » et « les Disciples de Pythagore » :; 
Ce faire, attendu que la première subvention a été 
: — accordée à la loge « Droit et Justice » à titre de con: 
à à création d’un orphelinat laïc; que la 


tribution à Ja 
seconde était destinée à permettre à la loge « les Dis- 


(1) N° 271 480. 


Sur le rapport du 4* Comité d'instruction de la sec- 


ciples de Pythagore » de construire son 
d’ailleurs, dans le projet de budget afférent à | x 
1930, figuraient déjà, dans les propositions d FA 
nistration elle-même, une subvention de 5oo francs 
la loge « Droit et Justice » ainsi que des sub 
importantes pour des œuvres religieuses ; que le 
ventions incriminées présentaient le même caractère. 
lité coloniale que celles prévues par l'Administratic 
que, subsidiairement, ce caractère n'est pas contestal 
pour la subvention affectée à la loge « Droit et Justi 
et destinée à la création d’un orphelinat ; +. 
Dire que le décret du 30 juillet 1930 est entacl 
d’excès de pouvoir ; "2 + 
Vu le décret attaqué ; Si 4 
Vu les observations présentées par le ministre. d 
Colonies (1), en réponse à la communication qui lui 
été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistré) 
comme ci-dessus le 30 juin 1933 et tendant à son xejk 
par le motif que le décret attaqué, résultant de l'a 
ciation discrétionnaire de l'autorité gouvernementale d 
l'exercice de son droit de tutelle et ayant au s 
été pris dans la forme d'un règlement d’administra 
publique, ne paraît pas susceptible d'être déféré à 
juridiction contentieuse ; qu’en tout état de cause ‘1 
subventions envisagées ne pouvaient être regardées, da 
les conditions où elles ont été votées, comme constitua 
des dépenses d'utilité coloniale ; qu'en effet le budget prf 
milif de l'exercice 1930 n'avait pu être équilibré qui 
l'aide d’un prélèvement important sur le fonds de réser» 
et que, d'autre part, les obligations susceptibles de a 1 
ter d'une reprise d'activité volcanique du mont Pelé imp: 
saient la plus grande prudence dans l’utilisation d: 
ressources de la colonie; que la mesure attaquée ni 
eu ainsi pour objet que de protéger les intérêts de 
colonie ; ‘ ee : 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier 
Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872: 
Vu le décret du 26 juillet 1854, le sénatus-consulte.dl 
4 juillet 1866, la loi du :3 juillet r91r ; le décret "dl 
30 décembre 1912, la loi du 25 juin 1918, article & 
$ À, et les décrets des 25 janvier 1922 et rod 
cembre 1928 ; ! 
Ouï M. Roujou, maître des requêtes, en son rapport! 
Oui M® Samnr-Marc, avocat du Conseil général et dl 
sieur Sainte-Luce, en ses observations ; né 
Oui M. Paronr, auditeur, commissaire-adjoint du got 
vernement, en ses conclusions ; j 
Considérant qu'il n’est pas justifié que les subvention) 
allouées aux loges « Droit et Justice » et « les Disciple! 
de Pythagore », par la délibération susvisée du 28 nc 
vembre 1929, aient un caractère d'utilité coloniale 
qu'ainsi, par l'attribution de ces subventions, le Conseil 
général a excédé les pouvoirs qu'il tient du sénatus-com 
sulte du 4 juillet 1866 et que par suite c'est avec raiso: 
que le décret attaqué a prononcé l’annulation de laditi 
délibération ; 


; 


DÉcDE : ; à * 


. La requête du Conseil général de la Martinique et d! 
sieur Sainte-Luce est rejetée. (4 


& OBSERVATIONS. — I. — Le 28 décembre 1929, | 
Conseil général de la Martinique à accordé une sub! 
vention de 100000 francs à chacune des Loge: 
maçonniques « Droit et Justice » et « les Disciple 
de Pythagore ». La première subvention avait pou! 
objet de contribuer à la création d’un orphelina/ 
laïc ; la ‘seconde était destinée à la constructior 
d’un temple maçonnique. cl 
Un décret en Conseil d’Etat du 30 juillet 1930 4 
annulé ces deux subventions. Le président du Con! 
seil général, régulièrement autorisé par l’assemblét 
coloniale, a déféré ce décret au Conseil d'Etat. 
La solution rendue a paru soulever des question: 
délicates, puisque l'affaire a été jugée en assemblé« 
publique et que la décision prononcée l'a été contrai. 
rement aux conclusions du commissaire du gouver! 
nement. 1 


2 
:: 
Et 


(1) M. Albert Sarraut,. \ 


PT a ra PT, 
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IL — L'examen de la jurisprudence du Conseil 
d'Etat révèle qu'il existe un contentieux peu abon- 
ant en matière de subventions. Ce n’est pas que 
S subventions soient peu nombreuses, mais les 
autorités chargées d'approuver les budgets ou les 
en dem intéressés s’abstiennent généralement 
d'en demander l’annulation. 
- Il y a lieu de distinguer dans le contentieux des 
ubventions deux situations bien distinctes. La pre- 
mière est relative aux cas où un texte formel a 
prohibé toute subvention dans un but déterminé ou 
au profit d'établissements désignés. Il s’agit alors 
de rechercher si la subvention litigieuse tombe ou 
non sous le coup du texte prohibitif. La seconde 
situation est relative aux hypothèses où aucun texte 
précis ne peut être invoqué pour condamner d’une 
façon expresse toute subvention, 
= Deux textes ont donné ouverture à la majorité des 

ocès qui ont surgi en cette matière. Le premier 
est l'art. 2 de la loi du 30 octobre 1886, qui inter- 
dit aux communes d'entretenir ou de subventionner 
des établissements privés d'enseignement primaire. 
On connaît la distinction qui a prévalu dans l’appli- 
cation de ce texte. Seules les subventions aux écoles 
sont interdites. Des subventions peuvent, par contre, 
être accordées aux enfants fréquentant les écoles 
libres. En ce cas, la subvention n’est autre qu’un 
secours. Il n’y a donc pas à proprement parler sub- 
vention, mais allocations individuelles à des indi- 
vents (sur cette question, cf. : A. River, « Subven- 
lions des départements et des communes aux enfants 
indigents des écoles privées » : D. C., t. 5, pp. 402- 
08 ; — A. River, « Subventions scolaires » : D. C., 
23, col. 1189; — Décret du 14 décembre rgär 
mnulant une délibération d’un Conseil général : 
G., t. 27, col. 650 ; — Rép. min. dans D. C., 
17, Col. 1590; t. 22, col. 620 ; t. 27, col. 1406 ; 
— Cons. d’Et., 19 décembre 1919 : D. C., t. », 
D. 812; — 23 janvier 1920 : t. 4, p. 158 ; — 
Lo juin 1921 : t. 5, p. 699; — 5 août 59275 : t. 6, 
ol. 121 ; — 28 novembre 1923 : t. 11, col. 113). 
- L'interdiction ne joue plus lorsqu'il s'agit, par 
xemple, de cours de coupe et d'enseignement mé- 
lager purement privé (Cons. d’Et., 29 octobre 1930: 
D, C., t. 25, col. 224, et la note de M. P. Cxassa- 
INADE-BELMIN) ou encore d'établissements d’ensei- 
nement secondaire. : 


. Le second texte prohibant nommément certaines 
ubventions est l’art. 2 de la loi du 9 décembre 1905, 
lisposant que « la République ne reconnaît, ne 
alarie, ni ne subventionne aucun culte ». L'art. 45 
le la même loi prévoit l'application de ce texte à 
Algérie et aux colonies. Ce texte, comme le précé- 
lent, a donné lieu à quelques décisions de jurispru- 
lence. Celles-ci ont été rendues à l’occasion d’indem- 
lités de gardiennage des églises allouées par les 
ommunes aux desservants ou encore à l’occasion 
le la location des presbytères, Le Conseil d'Etat à 
ugé que les indemnités de gardiennage étaient la 
émunération d’un service effectif et ne constituaient 
as pour le culte une subvention déguisée (Cons. 
BU, Gravril.r027: D: C.;.t. 17, col. 1368). Il'a 
ugé de même que ne constitue pas une subvention 
éguisée toute location de presbytère dont les con- 
itions sont en rapport avec le cours des loyers dans 
à localité (Cons. d’Et., 7 novembre 1928 : D. C., 
. 90, col. 1118). De même encore il ne faut pas 
ssimiler à une subvention au culte tout service 
émunéré tel que le vote d’un honoraire de messe 
ar une commune pour un service mortuaire célébré 
_ l’occasion du déplacement de corps de militaires 
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(Cons, d’Et., 6 janvier 1922 : D, C., t. 7, col. 108.) 

IT, — Hors le cas où il existe un texte prohibant 
toute subvention, la jurisprudence administrative 
recherche s’il existe ou non une utilité pour la collec- 
tivité qui a voté les subsides, Ce critérium de l’uti- 
lité est assez vague et réserve évidemment une large 
part d’arbitraire. Pour arriver à quelque précision, 
il convient de citer les quelques cas où le Conseil 
d'Etat a été appelé à sa prononcer. 

Dans une espèce jugée le 20 juillet 1906 (R. O. D., 
1906, p. 680), à propos d’un litige né avant la loi. 
du 9 décembre 1905, le Conseil d'Etat a jugé qu’un 
crédit d'abonnement au casuel de l’église était illégal, 
car il « aurait pour but de mettre à la charge de 
la commune tout entière des frais qui doivent être 
supportés, en principe, par ceux qui ont demandé 
la célébration des cérémonies religieuses donnant lieu 
à des oblations ». Le motif est que ceux qui ont des 
dettes à régler doivent les acquitter personnellement 
sans en rejeter le fardeau sur la collectivité. 

D'autres arrêts ont annulé des subventions 
allouées par des communes à des commerçants dans 
des cas où il ne s'agissait pas d’une « intervention 
rendue nécessaire pour assurer l'alimentation pu- 
blique » (Cons. d’Et., 1°7 février 1901 : Leb., p. 105). 
Il en a été de même de subventions allouées à un 
médecin au cas où des « circonstances exception- 
nelles » ne pouvaient inciter le Conseil municipal à 
intervenir « pour procurer des soins médicaux aux 
habitants qui en sont privés » (Cons. d’Et., 29 mars 
1901 : Leb., p. 333; — 26 juillet 1907 : Leb., 
p. 727). Le motif qui a dicté ces décisions était peut- 
être inspiré du désir de ne pas favoriser un com- 
merçant ou un médecin au détriment de ses concur- 
rents. Il était également de ne pas faire supporter 
à la collectivité le poids d’une dépense qui servirait 
les seuls clients s'adressant à la partie subventionnée. 

Plus explicite, au surplus, est un arrêt du 25 mai 
1928 (D. Cx t. 20, col. 244), qui déclare annulée 
à bon droit « la subvention allouée par le Conseil 
municipal de Carentoir à un groupement départe- 
mental dénommé d'Union morbihannaise des prêtres 


et membres de l’enseignement anciens combattants» 


par cet unique motif qu'elle « ne présentait aucun 
caractère d'utilité communale ». Dans la note, sous 
cet arrêt, il était indiqué: « Les contribuables trou- 
veront dans cette décision un précédent qui leur 
permettra de poursuivre l'annulation des subven- 
tions votées au profit de groupements laïcs qui ne 
présenteraient aucune utilité générale au regard de 
la collectivité communale, » L'arrêt publié ci-dessus 
fournit la justification de cette observation avec ces 
seules nuances qu'il ne s’agit plus du recours d’un 
particulier, mais d’une décision du chef de l'Etat, 
et que la subvention, au lieu d'être communale, avait 
un caractère colonial. j 

IV. — L'application qui a été faite à l'espèce des 
principes qui précèdent ne pouvait conduire, semble- 
til, à une solution différente de celle qui a été 
rendue, Un groupement aussi caractérisé qu’une 
loge maçonnique à par définition un caractère néces- 
sairement restreint. À moins de supposer que la 
colonie fût tout entière composée de « maçons », 
il fallait admettre qu’une collectivité réduite devait 
profiter de la subvention allouée aux deux loges 
« Droit et Justice », et « les Disciples de Pytha- 
gore ». Dès lors, la constatation qu'il ne s'agissait 
pas de l'utilité de la colonie suffisait à faire écarter - 
la prétention du Conseil général au maintien de la 
subvention. 

Notons que le Conseil d'Etat aurait pu arguer de 


se À 
7 


fier sa décision. Il s’y est refusé. Il a abordé la 
question de front et a affirmé avec netteté l’inu- 

tilité pour la colonie des subventions prélevées sur 

le budget local, et partant leur illégalité. 

:  Ajoutons, enfin, que pour l’une des deux subven- 
tions la queslion de l'application de l’art, 2 de Ja 
loi de 1905 auräit pu se poser si le motif précité 
d'annulation n'avait été retenu. S'agissant de la 
_ construction d’un « temple », le Conseil aurait pu 
être amené alors à rechercher si, au sens de la loi 
de séparation, il ne s'agissait pas Jà d’une dépense 
cultuelle. La solution qu'il a adoptée lui a épargné 
cette recherche, qui n’eût manqué ni d'intérêt ni de 
. pittoresque. x 


. Jean Rouvièré£, 
avocat au Conseil d'Etat. 


Réponses ministérielles. 


x Assurances sociales 


Comparaison entre le mombre des immatriculés 
-et celui des cotisants en 1933. 


* DuJ. O., 27. 12: 83, déb. parl., Sénat, p. 20706 : 


9846. — M. Milan, sénateur, demande à M. le ministre 
_du Travail quel est, à ce jour, le nombre des. inscrip- 
‘tions au bénéfice de la loi des “assurances sociales, et 
quel est le nombre des änscrits qui acquiltent leurs 
_ cotisalions. (Question du 23 novembre 1933.) “ 
Réponse. — Au 3r décembre 1932, après déduction des 
 radïations, le nombre des immatriculations dans l’assu- 
- rance obligatoire s'élevait à : 


_Aësurés non agricoles. 
 Assurés agricoles......... 


Salariés visés à l'article 49 de la loi du 30 avril 
1930 et immatriculés conformément à un décret de 
coordination 48 5or ; soit au ‘total ro 235 377 assurés 
obligatoires. L \ 
Le nombre des immatriculations dans l'assurance facul- 
- . tative agricole était de 118 349, non agricole de 17 885, 
dans l'assurance spéciale des femmes de 9 224. 
Le nombre de feuillets bulle rentrés en 1932 (assurés 
non agricoles gagnant moins de 15 000 ou 18 000 francs) 
s'est élevé à 23 139 806 ; de feuillets roses (assurés 
gagnant ‘de 15000 ou 18000 francs à 25 ooo francs, 
_ immalriculés en raison de leurs charges de famille) à 
- 124 694 ; le nombre de cartes oranges (assurés non agri- 
coles immatriculés pour la vieillesse seulement) rentrés 
en 1982, s'est élevé à 28 009. é 
Ces chiffres permettent d'estimer À environ 6 millions 
le nombre moyen d'assurés obligatoires non agricoles 


comple du fait que très nombreux sont les assurés qui 
. ne renvoient qu’un, deux ou trois feuillets trimestriels 
par an, et si l’on définit par cotisant l'assuré pour 
lequel il a été renvoyé au moins un feuillet en 1982, 
le nombre des cotisants peut être estimé à 6 500 000 
.: pour les assurés obligatoires-non agricoles. 
En se basant sur Les -sommes perçues par les sociétés 
 de‘secours mutuels pratiquant l'assurance agricole et les 
sections agricoles des caisses départementales, soit direc- 
lement en numéraire, soit après ventilation des feuillets 
, * de cotisations, le nombre des assurés obligaloires agricoles 
peut êlre estimé à environ Goo 000 pour 1982. Le ‘chiffre 
- constaté pour 1933 sera vraisemblablement supérieur. 
Remarque doit être faite que le nombre d’immatriculés 
ne peut être justement comparé au nombre probable des: 
cotisanis, parce que vraisemblablement gonflé du nombre 
des salariés qui ont négligé de demander leur radiation, 
des décès non portés à la connaissance des services dépar- 
témenlaux, etc. Il apparaît plus exact de se baser sur le 
nombre de documents de cotisations adressés aux assu- 
“és el parvenus à destination, soit en 19%, pour les 


l'origine « extraordinaire » des ressources pour justi- | 


renvoyant leurs feuillets de cotisations. Mais si l’on tient | 


n'élaient pas suffisantes dans le trimestre civil pré 


‘ quels 


par Je décret du 13 juin 1980. Cette attestation ne on) 
cerne que la déclaration à adresser au service départ 


tribunaux de droit (commun pour réparation du: pi 
( 


non , 8 2164 
A feuillets) de couleur bulle (ç 


rés moins 942 247 retournés par la 
départementaux). 


Assuré. Maladie. Cotisations insuffisantes dans le 
précédent la maladie. Non-droit au bénéfice de 
rance-maladie et de l’assurance-invalidité. ; 
Du J, O., 8. 4. 34, débats parlement 

Chambre, p. 1069 : (y 
7806. — M. Meck expose à M. le ministré du T: 


a) qu'un assuré social malade s'est vu refuser les 
tions de l'assurance-maladie parce que ses 


2 


celui de la première constatation médicale de la ma 
b) que celle maladie grave entraîne Tinvalidité toi 
l'assuré, qui, à l'expiration des six mois de sou 
il aurait pu prétendre pour l’assurance-ma 
pose une demande de pension d'invalidité, à la 
il pourrait prétendre, parce qu'il esl en règle 
cotisations dans les huit trimestres civils préc 
de la maladie qui a entraîné l'invalidité, maladie » 
laquelle, toutefois, il n'a pas perçu de prestalions d 
caisse de répartition ; et demande s'il doit être “foi 
droit à celle demande de pension. (Question du 
1934.) 

Réponse. — Il résulte des termes combinés des a 
et ro de la loi sur les assurances sociales que Î 
ne peut prétendre au bénéfice de l’assurance-invalid 
qu'autant qu'il a eu droit aux prestations de l'assu 
maladie et a reçu les soins au litre de cette ass 


Salariés rémunérés à l'heure ou à la tâche, effecti 
des travaux domestiques et travaillant chez plu 
employeurs. Non-immatriculation. Maladie. Res 
bilité de l’employeur. k “ 


Dion = 
Chambre, p. 10883 : 


7945. — M. René Gounin demande à M. le min 
du Travail si un salarié non-immatriculé, emplo 
des travaux domestiques, ayant travaillé” par intermi 
sans obligalion d'un minimum d'heures de travail jou 
nalier et payé à l'heure, qui n'a pas demandé son imml 
triculation aux assurances sociales et, de ce fait, n'a 
subi de retenues, peut, après avoir quitté son emplol 
se relourner conire son employeur et demander son imml 
triculation aux assurances sociales au moment où à 
trouve malade, et revendiquer le bénéjice des prestation) 
maladie. (Question du 10 mars 1934.) Es. j 

Réponse, — Aux termes du. décret du 25 mai 1934 
les salariés rémunérés à l'heure ou à la tâche po 
effectuer des travaux d'ordre domestique doivent © 
immatriculés par les soins de leur employeur s'ils 
ont qu'un, ou à leur propre diligence s'ils en «ont plu 
Sieurs ; dans celte dernière hypothèse, leurs employ ua 
peuvent exiger de ces salariés qu'ils leur donnent déchare 
de la formalité dont il s’agit sur la formule 


parlement 


1.48 


(4 
34, débats 


len 


mental en vue de l’immatriculation, maïs ne saurait dil 
penser l'employeur du versement qui lui incombe ‘an 
termes de l'article 2 de la loi. Conformément à c« 
article, l'employeur doit, à défaut de présentation Gone 
le salarié de son feuillet et de sa carte de cotisations 
demander au service départemental de lui délivrer ul 
duplicata de ce feuillet et de cette carte. I doit oblh 
gatoirement effectuer le précompte et acquitter Ja -doublr 
contribution. Le salarié considéré, n'ayant pas été l'obj«) 
du précompte, l'immatriculation ne saurait rétroagir 

date de lembauchage. T1 appartient au service départs 
mental de fixer la date à compter de laquelle peut prendnl 
effet l'immatriculation. Au cas où, du fait de l'imm: 
triculation tardive et de l'absence de précompte, le ‘salari 
susvisé n'aurail pas droit aux prestations, il aurait ] 
possibilité d'’actionner son ancien employeur devant 4 


dice causé, en se basant sur l’article 1382 du G 
civil ; il ‘appartiendrait À «es tribunaux d'apprécier 
dans cette ‘espèce, la responsabilité civile de l'employé 
se trouve «engagée, et dans quelle mesure. [..] 

4 # £ 


LIVRES NOUVEAUX 


7n manuel d'histoire de Ja Suisse 
__À propos de la Réforme. 


De la Semaine catholique de la Suisse 
omande (22. 3. 34) sous le titre « M. le chef 
4 département de linstruction publique en 
alais répond à M. Grin » : 


« Apres quatre cents ans », de M: Besson. 


. Le: dernier ouvrage de Mgr Besson, Après quatre 
ents ans, reçu avec joie par les catholiques, a ren- 


Attaques proteslantes. 


Le Journal religieux des Eglises indépendantes 
> la Suisse romande publiait, le 6 janvier dernier, 
article dont nous extrayons ces lignes : « Le 
nion du Valais a édité en 1922 une Histoire de 
æ Suisse, rédigée par GC. Zehner, et à laquelle: plu- 
sieurs personnalités ont collaboré, en particulier — 
cite la préface — « M. le Rév, D' Besson, devenu 
évêque de Lausanne et de Genève... » Or, ce 
nuel, bien connu de Mgr Besson, contient à 
gard. de la Réformation et des réformateurs, de 
ples et révoltantes calomnies… Est-ce à Mgr Bes+ 
nm, auteur de Quatre cents. ans après et qui rougit 
calommnies qu’on réédite en certains pays catho- 
iques contre, les réformateurs, qu’il faut faire con- 
ance ? Ou bien est-ce à Mgr Besson qui collabore 
un ouvrage d’enseignement officiel où sont réédi- 
es, avec son assentiment, ces calomnies P » 
Destiné à jeter le discrédit sur l'évêque de Lau- 
anne, Genève et Fribourg, et indirectement sur 
es catholiques, cet article atteignit son but, au 
moins auprès de quelques-uns. On répandit, par 
»xemple,, un tract anonyme, dactylographié, qui le 
eproduit, avec des adjonctions comme celle-ci : 
On peut, nommer Mer Besson un fourbe », et qui 
e termine, par cette menace, à l'adresse des catho- 
iques : « S'ils croient eh Dieu, comment ne 
xemblent-ils pas devant sa colère? » Ce tract fut 
ribué même à nos fidèles : tel d’entre eux ne fut 
s) peu. surpris de le trouver dans sa boîte aux 
tres! 

_ M. le pasteur Grin, professeur à la Faculté de 
héologie de Lausanne, dans un article du Semeur 
audois, daté du, 17 février, et intitulé Comment on 
planit la route en dehors du bon canton de Vaud, 
eprit à son tour l’accusation de duplicité contre les 
itholiques en général et contre l’évêque de Lau- 
ne en particulier. Après avoir cité un passage de 
. +3 \ 4 


_de Après quatre cents ans et encourager de ses précieux - 


Après quatre cents ans, que tous les lecteurs, dit-il, 
« auront lu avec joie », il ajoute : « Admirable mot 
d'ordre, dira-t-on, Certes! Maïs attendons la fin. » 
M. Grin donne ensuite quelques phrases de l’His: : 
toire illustrée du Valais, à peu près celles que cite le 
Journal religieux, et conclut : « Comment Mgr Bes- 
son peut-il à la fois donner le mot d'ordre de Après DR 
quatre cents ans et encourager de ses précieux con FAR 

seils un manuel qui calomnie les réformateurs ?... 
Faut-il donner raison, alors, à l’un des innombrables 
témoignages de reconnaissance qui nous sont par: 


venus — à la suite de l'effort de mise au point et 
de mise en garde que nous avons tenté dans ce 
journal — et qui déclare : Le catholicisme change 


de visage suivant le milieu dans lequel il vit? Nous 
ne sommes pas loin de le penser. » (C’est M. Grin 
qui souligne.) ; à 

Or, M. le chef du département de FInstruction 
publique du canton du Valais, ayant eu connais 
sance de l'article de M. Grin, lui donna la réponse. 
utile, par une lettre datée du 22 février, dont il. 
demandait l'insertion dans le Semeur. M. Grin, 
après avoir reçu deux autres lettres du même dépar- 
tement, finit par‘insérer dans le Semeur du 17 mars, . 
(vingt-trois jours après) non point la lettre, en, ques- F 
tion, mais un simple résumé du texte, et, tout en. 
reconnaissant que l'accusation portée contre Mer Bess … 
son n'avait aucun fondement, il voulut quand même 
atténuer l'effet de cette rectification par des ré 
flexionÿ malveillantes. pur 


Démenti officiel. 


Voici la mise aw point de M. le chef du départe- 
ment, dont on a bien voulu nous envoyer la copie, 
en nous mettant au courant de toute l’affaire. (Nous … 
soulignons les passages essentiels.) SERRES 


j Sion, le 22, février r934, 


Monsieur Edmond Grin, professeur, Lausqnne. 


MONSIEUR LE PROFESSEUR, Fe 

À propos du Manuel illustré de l'Hisloire de: l& Suisse, 
par Zehner, vous posez, dans le: Semeun vaudois: du 

17 février r934, le point d'interrogation suivant: « Com- 

ment Mgr Besson peut-il à la fois donner le mot d'ordre 


conseils un manuel qui calomnie les réformateurs ? ». 
IL ressortirait du texte de l'article du Semeur que 
Mgr Besson aurait collaboré à l'ouvrage en question 
Nous tenons à déclarer de. la façon la plus formelle que : 
Mgr l'évêque de Lausanne, Genève et Fribourg, n'a fait 
que revois le manuscrit concernant les Origines chré- 
tiennes, et uniquement celui-là, Les pages relatives à la 
Réforme ne lui ont pas été soumises. Ce n’est qu'après, 
la parution du manuel Zehner que Mgr Besson & fait 
observer à notre département que-le chapitre de la 
Réforme contenait des inexactitudes et. à conseillé de les 
faire disparaître. Après examen, notre département 
a décidé de donner suile aux désirs exprimés avec raison 
par Monseïgneur, et cela se fera prochainement, lors de 
la nouvelle édition de l'ouvrage dont il s'agit. 
Désireux de laisser à chacun ce qui lui revient, nous 
vous. demandons, Monsieur le Professeur, de bien vou: 
loir publier au plus. tôt dans le Semeur vaudois celte. mise 
au point. Persuadé que vous. vous empresserez de donner 
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suite À la présente requête, nous vous prions, Monsieur 
le Professeur, d’agréer l'expression de nos sentiments très 
distingués. 


Le chef du département de l'Instruction publique, 
LORÉTAN. 


Il résulte de tout cela : 

19 Que Mgr l’évêque de Lausanne, Genève et Fri- 
bourg, loin d’avoir encouragé des « calomnies » 
contre les réformaieurs, a expressément usé de son 


face duquel figurait son nom, né renfermât rien aui 
. fût contraire à la vérité ou pût porter ombrage aux 
protestants ; 
2° Que le département de l’Instruction publique 
du Valais, dès que Monseigneur eut attiré son atten- 
tion sur certaines lacunes du manuel, promit de 
faire revoir le texte pour l'améliorer ; 
39 Que toutes les basses acccusations de mauvaise 
foi auxquelles ce manuel a servi de prétexte sont 
simplement contraires à la vérité (1). 


CHANCELLERIE DE L'Evécué. 


« Histoire Le Universités françaises 


2 
et étrangères » de 


. De M. E. Jorpan, dans la Revue d'histoire 
de l'Eglise de France (janvier-mars 1934) : 


L'auteur de cet ouvrage peut déclarer avec raison, 
au début de son avant Propos, qu’ « une histoire 
générale des Universités n'avait pas encore été 
écrite ». Du grand travail entrepris par le P. De- 
 nifle un seul volume a paru; il ne devait d’ailleurs 

embrasser que le moyen âge. C'est aussi à cette 

période que se limite l'ouvrage de Rashdall. Par 
ailleurs, il n'existe que des travaux partiels, de 
valeur très inégale, 

Pour oser entreprendre, comme M. d’Irsay, de 
traiter en deux volumes, et de poursuivre jusqu’à 
nos jours, un aussi immense sujet, il faut le con- 
naître assez à fond pour distinguer du premier coup 
l'essentiel de l’accessoire, posséder l’art de dire cet 
essentiel en peu de mots, savoir appuyer ses dires 
d'indications bibliographiques précises, brèves et 
bien choisies. De ces denses qualités, M. d’Irsay est 
‘un exemple. 

Dans l’ensemble, son ouvrage est excellent; et 
lon pourrait presque dire que pour s’en convaincre 
il suffit d’un coup d'œil jeté sur la table des cha- 
pitres; le plan a visiblement été conçu par un 

c homme qui domine son sujet. Les quelques re- 
marques que nous aurons à faire se réduisent à bien 
peu de chose. 
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(1) Contrairement à ce qu'on a prétendu, aucune école’ 
officielle fribourgeoise n’a comme manuel l'Histoire illus- 
trée de la Suisse, en usage dans le Valais: nous nous 
en sommes assurés ‘auprès dela Direction même de 
Instruction publique du canton de Fribourg. — Nous 
souhaitons, du reste, qu’une personne impartiale compare 
une bonne fois les divers manuels d'histoire employés 
dans nos cantons suisses, afin de voir si ceux des cantons 
catholiques sont plus répréhensibles, au point de vue 
« confessionnel », que ceux des autres, Dieu veuille que, 
dans un avenir très proche, fous les manuels deviennent 
irréprochables sous ce rapport : c’est évidemment le vœu 
de tous les bons confédérés. 

(2) Histoire des Universités françaises el étrangères, 
des origines à nos jours. Tome I : Moyen âge et Renais- 
sance, par STÉPHEN DIRsAy. — Un vol. ïin-8° de 
xn-$72 pages, 20 planches et une carte. Prix, 47 fr. 5o. 
Auguste Picard, Paris, 1933. 


influence pour que le manuel incriminé, dans la pré- 


les monastères : la lecture telle qu'il la conçoi 


Dans l'esquisse, fort bien faite, de bibliogr. 
critique qui forme une partie du chapitre 1, no 
page 18, que c’est à M. Marcel et non à M. 
Fournier que sont dus les trois volumes s 
Faculté de droit de l’Université de Paris, parus (go 
dans l'Histoire générale de Paris. 

Le chapitre 11 traite des écoles pré-universita 
et de l’origine de l'étude des arts libéraux. Îe 
très riche de faits et de renseignements, Peut- 18 
souhaiterait-on çà et là un souci un peu plu À 


de la précision ‘chronologique. 
Une remarque - très juste s’applique en gros Eu ) 
le moyen âge : tandis que dans l'antiquité” 
« arts », ou ce qui correspondait à ce qu'on appell 
de ce nom, étaient cultivés pour eux-mêmes 
moyen âge on les considérait comme une pre 
ration à des disciplines supérieures, et c'était. 
cette fin plus élevée qu'on en justifiait l'é 
Encore une fois cela est vrai en gros ; mais 
a-t-il pas eu _à certaines époques du moyen âge 
véritables humanistes, pour lesquels la culture “de 
lettres était en réalité une fin en soi, dont ils 
s’excusaient que par habitude P à 
M. d’Irsay ne s ’exagère- t-il pas un peu, page 
pour le haut moyen âge, la survivance des institul 
tions romaines ? La civilisation nous paraît ayoi ( 
été plus en danger qu’il ne le dit page 34. Page 4x 
est-il tout à fait exact de dire que « Cassie ei 
plus tard, en Italie, Cassiodore, furent les vrais 1 
dateurs de ce mouvement littéraire dans les monas 
tères, avant même que la règle de saint Benoil 
prescrivit l’organisation du travail d’une façon per 
manente » P D'abord Cassiodore, au moins le Cas 
siodore moine, le Cassiodore de Vivarium, est posté 
rieur à la rédaction de la règle bénédictine ; ensuït] 
saint Benoît a-t-il vraiment organisé les études dant 


est-elle autre chose qu’une méditation pieuse aidé! 
d’un livre ? À 
Est-ce résumer exactement les caractères de Ï 
Renaissance carolingienne que de parler d’un « cow 
rant de réforme ecclésiastique mis en œuvre par 
Papes, par les Conciles et Synodes provinciaux, pa 
les évêques, et dont Charlemagne et ses successeur 
se montrèrent les instruments dociles et agissants » ) 
Le rôle des Papes se réduit, ici, à bien peu d 
chose; à peu près tout est dû à la volonté de Char: 
lemagne et de Louis le Pieux, qui ont été bien plui 
que des instruments. Nous nous permettons de sou! 
mettre ces questions à M. d'Irsay. 


# 


L'Université de Paris et l'étude de la théologie. 


Avec le chapitre 511 on est dans le vif du sujet! 
Si, d’une façon d’ailleurs assez conventionnelle, or 
a coutume de faire remonter l’Université de Paris 
au fameux privilège donné par Philippe- Auguste 
aux écoliers, en 1200, les écoles parisiennes exist 
taient dès la première moitié du xu° siècle, avec. un 
grand prestige et des méthodes déjà constituées! 

M. d’Irsay retrace très bien les origines de l4 
théologie scientifique et de la philosophie scolas- 
tique. ‘On aurait aimé qu'il insistât un peu plus — 
une page ou deux y auraient suffi — sur la lutte 
très vive qui a mis aux prises les tenants de ces dis! 
ciplines nouvelles, ainsi que les juristes, avec les 
humanistes. Il s’en est fallu de bien peu que ce que 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D,2C: 


#X 


CRT: TER 


appelons Renaissance ait éclaté dès le 
siècle, La scolastique et le droit ont arrêté et 
momentanément supplanté ce mouvement, mais 
font pas triomphé sans peine; et les polémiques 
e la fin du xn° siècle ressemblent curieusement à 
Îles des x1v° et xv® siècles, — Une vétille : page 66, 
élestin III n’a pas droit au titre de saint. 


L'Université de Bologne et l'étude du droit. 


— Après les origines de l'Université de Paris, M. d'Ir- 
say décrit les débuts de l'Université de Bologne, qui 
sont assez différents et devaient aboutir à un autre 
e d’Université : une association d’écoliers au lieu 
une association de maîtres. Par les spécialités 
elles cultivent, les deux corporations s'opposent 
même ; le droit, romain ou canonique, est pour 
Bologne ce qu'est la théologie pour Paris. 


tendances impérialistes de l’Université bolonaise. 
lles ont pu exister au temps de Frédéric Barbe- 
ousse. En était-il de même au xme siècle? En tout 
as, elles n'ont pas empêché la commune de se pro- 
oncer ordinairement contre Frédéric II — et c'est 
n partie pour s’en venger qu'il a fondé l’Univer- 
sité de Naples, — sans qu'on puisse dire cependant 
qu'une fois devenue pontificale, par la cession de la 
Romagne faite par Rodolphe de Habsbourg à Nico- 
s III, Bologne ait été fidèle au Saint-Siège, 

” Au moins autant d’ailleurs que le droit romain, 
en y a cultivé le droit canonique (ce que dit M. d'Ir- 
y, p. 90, de la formation du Corpus juris cano- 
nici, est imprécis et presque inexact). 

Signalons les pages intéressantes consacrées aux 
ébuts de l’Université de Montpellier, spécialisée 
ans la médecine, et à l’Université d'Oxford ; encore 
in type assez particulier, où le chancelier de 
‘évêque fait figure de véritable chef de l’Université, 
um lieu d’en être l’adversaire. 


La spécialisation dans les Universités. 


Tous ces groupements scolaires sont désignés sous 
e nom de studia generalia; comme le constate 
M. d’Irsay après le P. Denifle, cette expression ne 
signifie pas le moins du monde qu’on y enseigne 
utes les connaissances humaines : en fait, ils sont 
écialisés, et même quelquefois en droit ; c’est 
insi que le Saint-Siège a interdit à Paris l’ensei- 
ement du droit romain ; non par hostilité systé- 
tique contre cette étude, mais pour qu’elle ne 
ft pas concurrence à la théologie, L’épithète gene- 
rale veut dire que les écoles n'avaient pas une 
importance seulement locale, mais étaient fréquen- 
lées par des étudiants très nombreux et venus de 
fous côtés ; elle exprime un état de fait. 
à Ces premières Universités, d'autre part, sont nées 
spontanément, se sont développées peu à peu; elles 
Wont pas été fondées par une charte à date certaine 
qui serait comme leur acte de naissance. 


La vie universitaire. 


Excellent chapitre encore sur la vie universitaire, 
si bruyante, souvent si agitée. Un trait frappant est 
l'uniformité à peu près complète, dans toute l’Eu- 
pe, des programmes et des méthodes d’enseigne- 
ent. Cela entraînait à la fois des inconvénients et 
pe avantages; l’un de ceux-ci était la très grande 
facilité, qui s’offrait aux étudiants comme aux 
maîtres, de passer d’une Université et d’un pays à 
ün autre. La plupart des grands professeurs du 
Eu® et encore du xiv° siècle ont mené ainsi une vie 
rès nomade. 
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-Je ne sais si M. d'’Irsay n’exagère pas un peu les _ 


tions essentielles étaient plutôt celles-ci : 


£ G. » — 


A propos de la place que tenait, dans les exer- 
cices scolaires, la dispute, nous regrettons de ne pas 
trouver signalé, sauf erreur, le livre de M. Glorieux 
sur la Liltéralure quodlibétique de 1260 à 1320. 

L'enseignement, en principe, aurait dû être gra- 
tuit; en fait, les étudiants payaient des droits aux 
professeurs. Ceux-ci ne s’enrichissaient pas dans 
l’enseignement ; il est vrai qu'une brillante carrière 
universitaire conduisait très souvent. à des postes 
élevés dans l'Eglise ou l'Etat (peut-être M. d'Irsay 
aurait-il pu signaler la place capitale qu'occupent 
dans la seconde moitié du moyen âge les gradués 
d'Université). 

Les Universités du début ne sont pas des corpo- 
rations possédantes; elles n'avaient même pas de 
locaux pour les cours; chaque maître faisait les 
siens où il pouvait, dans un couvent, dans une 
salle louée, Une remarque très juste de M. d’Irsay 
(p. 153) est que « cette pauvreté apparente fut la 
force » de l’Université médiévale; « elle n'’étalait 
pas sa puissance dans les palais, dans des gloires 
matérielles ; mais elle n’était pas moins redoutable 
par sa cohésion, son esprit de corps, par ce manque 
de stabilité qui lui permettait de se déplacer à son 
gré, bâton en main, tout comme un pauvre’ pèlerin 
sans biens terrestres ». Il est clair, en effét, que le . 
droit de grève, auquel les Universités tenaient telle- 
ment, et le droit d'émigration, qui en était l’ap- 
plication extrême, auraient trouvé un frein dans la 
possession d'établissements, de biens, qu'il aurait 
été pénible d'abandonner. : 

En revanche, d’assez bonne heure on fonde des 
collèges, pour secourir les étudiants pauvres en leur - 
assurant le vivre et le couvert. Mais ce n’est qu'une 
faible partie d’entre eux qui peuvent en profiter. La 
grande masse des étudiants forme un prolétariat 
famélique, clercs de nom et par les privilèges dont 
ils jouissent, mais indisciplinés, tapageurs et de 
mœurs souvent déplorables. C’est une des tares les 
plus déconcertantes du moyen âge que l'abandon 
moral dans lequel on les laissait. 


La querelle de l'Université de Paris avec les Mendiants. 


Un épisode célèbre de l’histoire de l'Université de 
Paris est sa querelle avec les Mendiants. M. d’Irsay 
ne pouvait en parler que très brièvement. Il l’a, à 
notre avis, trop réduite à un seul point : le joachi- 
nisme, Là n’a pas été le plus important. Les ques- 
combien 
de chaires les réguliers pourraient-ils posséder ? Et 


dans quelle mesure seraient-ils liés par les statuts 


et décisions de l’Université ? Puis les maîtres sécu- 
liers de l'Université élargirent le débat, en prenant 
fait et cause pour le clergé séculier contre les privi- 
lèges des Mendiants, et en contestant le principe 
même de la pauvreté sur lequel réposaient les nou- 


veaux Ordres. 


Le mouvement universitaire à la fin du moyen âge. 


Un autre type d’Université apparaît dès le 
xune siècle, celle qui est créée de toutes pièces pour 
une fin religieuse ou politique : ainsi l’Université 
de Toulouse, érigée en 1229, comme moyen de 
propagande contre l’albigéisme, par la Papauté, 
qui n'épargne rien pour y attirer maîtres et élèves ; 
ou celle de Naples, créée par Frédéric Il, afin de 
former sur place le personnel administratif dont il 
avait besoin ; interdiction était faite à tous ses 
sujets d’aller enseigner ou étudier ailleurs : « Fà- 
cheux précédent, imité avec empressement à la fin 
du moyen âge. » Les Universités d'Etat se mul- 


>. Guen surtout à Hd da Lai dde moitié du 
à XIVe siècke. 

D'une 
l'Université, au cours du Grand Schisme, s'y com- 
promet trop au service de politiques particulières ; 
. et, au temps de la guerre de Cent Ans, la France 

n'offre pas de sécurité. D’autre part, notamment en 
Allemagne, où le morcellement politique s’accentue, 
il n’est pas un prince qui ne désire avoir son Uni- 


ments qui se déroulent à Prague, vers la fin du 


d'excellentes pages, — montrent de quelles passions 
nationalistes les Universités pouvaient être l’enjeu 
ou V instrument. 
Une conséquence très importante, et sur laquelle 
d’Irsay a très justement attiré l’attention, de cet 
_ intérêt. croissant que les Etats prennent aux Univer- 
sités, c’est qu'ils se mettent à les doter, à assurer 
des traitements aux professeurs, des locaux à l’en- 
seignement. On voit même les Papes, auxquels on 
demande de conférer à une fondation les privilèges 
< accoutumés, exiger comme condition que des varie 
… ties financières soient données. 
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Vers le même moment on commence à voir une 
tendance -à assigner à chaque maître une tâche 
déterminée, tandis que jusqu'alors chacun ensei- 
gnait tout, et que chaque étudiant, en somme, 
n'avait qu'un maître (ce qui explique les querelles 
sur le nombre des chaires, et pourquoi les maîtres 
/ne voulaient pas qu’il y en eût trop). On s’achemine 
5 vers le sien moderne des chaires spécialisées. 

AN | Décadence de l'Université de Paris au xv° siècle. 

te Naturellement, toutes ces créations nouvelles con- 
currencent l’Université de Paris et lui font du 


_ au Pape où l’Université proteste contre l'érection de 
nouveaux studia ; « Tout ce qui reste de nous est 
menacé d’un bouleversement complet! » Elle n’en 
joue pas moins encore, dans la première moitié du 

 xve siècle, un rôle de premier ordre dans l'Etat et 

dans l'Eglise. Ce rôle, d’ailleurs, n’a pas toujours 
été heureux. Mais, en reprochant à l’Université 
d’avoir été bourguignonne, anglaise, d’avoir con- 

_ tribué beaucoup à à la condamnation de Jeanne d’Are, 

on ’aubliera pas ce que rappelle très bien M. d’Ir- 

say : il s’agit d’une Université épurée, et par la 
éRee: 

à L'Université, d'autre part, a aidé à sa manière 

_ à mettre fin au Grand Schisme (ne pas écrire, par 

“ inadvertance, que le concile de Constance « résolut 
la division de la chrétienté en obtenant l'abdication 
de deux antipapes ainsi que celle de Jean XXII, 

l'élu du rues de Pise ». Benoît XIII, le Pape 
d'Avignon, n'a pas abdiqué ; il a été déposé. 

Jean XXIIT HA bien le Pape de l’obédience pisane ; 

‘cette opinion semble avoir été au xv° siècle celle de 
la cour de Rome; aujourd’ hui elle est, croyons- 

nous; assez exceptionnelle). Maïs, devenue une insti- 
tution purement nationale, de “cosmopolite qu’elle 
avait été, durement mise au pas par Louis XI, on 


… 


» en décadence au xv° siècle [...] 
EN 
LE 


II. — La Renaissance. 
Les écoles byzantines. 


Avec le xrv® et surlout le xv° siècle, programmes 
et méthodes d'enseignement sont mis en quéstion 
par le grand mouvement intellectuel qui s'appelle la 


une part, les étrangers tendu à quitter Paris; 


_ versité, L’autonomie de l'Etat l'exige. Et les événe- 


xive siècle — M. d'Irsay y insiste, avec raison, dans 


tort. Page 219, M. d’Irsay cite la curieuse supplique 


. versités médiévales ont-elles accueilli la Renai 
|_et l’humanisme, c’est ce qu'exposent fort bien 


pour les études universitaires (il s’agit naturell 


| Mais de plus, la Réforme a compromis l'enseignemen | 
| philosophique par son opposition à Aristote (rest: 
| à voir si l’aristotélisme médiéval n'avait pas A 4 


| déj à établi 
ne peut se dissimuler que l’Université de Paris entre | Le PEL 


prince (p. 


plupart des rs il désigne les matière 


| le premier duc de Prusse, Albert de. re | 
| voulut fonder l'Université de mess ke 3 


É ReRene Avec beau 
voit une des premières manifestations de 6 
ue de saint François. N'est-ce pas forcer 
des mois ? : 


voit amené à consacrer Men 
pages aux écoles byzantines. Il n’en avait 
rien dit, et ce parti était légitime, ca 
n'avaient exercé aucune influence sur les 
d'Occident. Mais il leur refuse (p. 226) 
d'être considérées comme des Universités, 
texte que « Byzance ne connut pas les co: 
libres ; ses écoles étaient soumises au strict 
du gouvernement; la rigidité de ses insti 
sociales et de sa vie rigoureusement hiérarchisi 
ne lui permettait point de développer cette lib 
de groupement et celte autonomie juridique 
étaient, non seulement la condition sine qua 
de la formation des Universités, mais leur es 


même ». — Soit! les dsfations de mots 
libres; mais à ce compte, il y aura des « UÜ 
sités » modernes, et notamment les Univ 


françaises, auxquelles on devra contester ce 


Comment les Universités médiévales 
onf accueilli la Renaissance. 
Comment, au prix de quelles difficultés, les 


chapitres x pour l'Italie, x1 pour la France Le 
gleterre, x pour l'Allemagne. 
Dans l’ensemble, M. d'Irsay pense que le 
de l'ancienne et de la nouvelle forme de cult 
été moïns vif et moins prolongé qu’on a cou! 
de le dire. Il croit que ce sont seulement les Fact 
supérieures qui ont résisté à l’humanisme ; la 
culté des arts s’y serait ouverte. bien plus facilen 
En Italie surtout les Universités auraient été « 
pépinières » de l’humanisme. La thèse nous parañil 
contenir une large part de vérité, à condition de m4 
pas l’exagérer, de ne pas oublier que, même € 
lialie, des institutions privées, comme la célèbm 
école fondée à Mantoue par Vittorino de Feltr 
comme l’Académie platonicienne de Marsile 
prouvent que les institutions officielles antérie 
ne répondent pas aux besoins nouveaux, et 
Paris la Sorbonne a fait au Collège de France: l'ac: 
cueil que l’on sait. Mais peut-être a-t-on attach 
trop d'importance à ce dernier épisode. 3 


{ 
La Réforme. 


Le plan de M. d'Irsay l’amenait à traiter ne 
dans ce premier volume, de la Réforme protestante 
Il en apprécie très sévèrement les conséquence 
: 4 
surtout de l'Allemagne). Bien entendu, les troul 
politiques et sociaux n'y pouvaient être tavorehBes 


sa vitalité). Elle n'a fait « qu'accentuer ce fail 
les Universités deviennent des établis 
sements d’ Etat, absorbés par l'Etat (p. 303); « Le 
352) veille personnellement sur 1* 3j 

doxie luthérienne de ses professeurs; il décide + 
enseigner ». Ce sont « les méthodes de l'abso! 
lutisme éclairé ». % | 
Signalons un fait peu connu et curieux: quan 
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des Universités, Je droit de conférer des | 

universellement reconnus. Mais il/ne pouvait 
de lui de le faire, Ce protestant séculari 

r s’adressa au Pape ; personne ne sera surpris 

le celui-ci ait refusé (p. 324). 

« Les Universités catholiques, et notamment Ingols- 
dt, durent une vitalité un peu plus grande à 

Ction .de l'Ordre nouveau des Jésuites. 

est aussi au xvi® siècle que commence le grand 

de Louvain. 

xvi siècle a d’ailleurs vu naître des institu- 

s nouvelles — séminaires et collèges secon- 

laires — dont le succès ne laissera pas de faire du 
rt aux Universités. E 


€ Quelques-unes de mes sœurs » !” 
De M. Cnarres Baussan, dans La Croix 
16 1. 34) : | 


Dans la belle préface qu'il a donnée à ce livre 
ques-unes de mes sœurs, M. Tony Catta, bien. 
é pour le savoir, en dit l’origine, il dit la pensée 
ont sont nées ces pages : 
« Ce livre, écrit par une Auxiliatrice du Purga- 
Ù qui a entr’ouvert pour nous l’écrin des sou- 
enirs de sa Société, occupa la dernière pensée du 
laftre que pleurent les lettres françaises et dont 
uteur porte le nom. 
Après Magnificat, le grand roman qui fut son 
nt suprême, après encore un ouvrage consacré à 
e autre famille religieuse, à laquelle il avait 
ané une autre de ses filles, René Bazin, tout au 
de sa vie, pensait aux Auxiliatrices du Purga- 
e d 
» Ïl avait connu le projet de cet ouvrage et lui- 
me inspiré le titre et indiqué comment il devait 
conçu. De sa main défaillanie, il iraça même 
ques lignes, montrant combien il comprenait la 
rétion et la mesure avec lesquelles seraient 
uissées ces silhouettes d’humbles religieuses : 
» Leur Silence, leur effacement volontaire, écrivait- 
n'auront pas élé troublés par l'inquiétude d’un 
de bruit auiour d'elles. < 
»» Ainsi cet ouvrage nous apporte-t-il l’une des der- 
ères pensées du vieux maître dont l’œuvre bril- 
era longtemps encore comme une lumière sur bien 
âmes. » _ ‘ 
a pensée, et non seulement la pensée, mais aussi 
parole, la poésie délicate de René Bazin, sa vue 
le la beauté des choses et des âmes se retrouvent, 
effet — et tous ceux qui l’aimèrent et continuent 
 l’aimer en sont profondément et délicieusement 
mus, — dans le livre de Mme Marie René-Bazin, 
i a vraiment l’accent de la voix de son père. 
N'est-ce pas, par exemple, d’un René Bazin ce 
rémier chapitre écrit par sa fille: « la Maïson » ? 
“« Une maison-mère! Dans nos imaginations fran- 
le mot évoque l’idée d’une demeure large, 
solidement bâtie, couverte d’ardoises, 
elquefois flanquée de deux ailes qui avancent, 
ont les persiennes grises, soigneusement repeintes, 
| alignées, s'ouvrent et se ferment de bonne 
ure, matin et soir, laissant filtrer, au crépuscule, 
les lumières discrètes. 
-» Devant la maison il y a un petit jardin où 
gnent le buis, le fusain et le sable bien ratissé; 
derrière, on en devine un autre, plus vaste, 
_ fleuri, plus ombragé, mais celui-là fait partie 


 Quelques-unes de mes sœurs, par Mme Marme-René 
— Un vol. 19 X 12 cm. de 248 pages. Prix, 
Editions Spes, Paris. 1933. 
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du sanctuaire: Je regard n‘y pénètre pas. Les anges 
seuls, avec les religieuses, y ont droit d'entrée... » 
Avec ce jardin de couvent, il y en a encore un 
autre, plus secret encore et dans lequel pourtant 
Mme Marie René-Bazin nous fait discrètement 
entrer : un jardin d'’âmes, d’âmes qui vivent 
au-dessus de nos basses vallées, maïs laïssent tomber 
des fleurs sur la terre. PAF 
L'’Auxiliatrice des âmes du Purgatoire nous 
montre, en ce merveilleux jardin, quelques-unes de : 
ces âmes — quelques-unes de ses sœurs, — de ces 
ouvrières, ces moissonneuses du paradis, dont le 
travail — et la joie — est de faire monter des âmes 
vers le ciel. FR 
Elles se ressemblent, et pourtant chacune est elle-. 
même, chacune a sa manière de fleurir : la fonda- 
trice, Mère Marie de la Providence, dont le testament … 
fut: « Je vous recommande la charité... la charité... 
la charité »; — Mère Saint-Julien, dont « le nom e 
de gloire » était « Effacée »; —— Mère Miki, une 
Chinoïse que Jes chrétiens de son pays avaient sur- 
nommée « la Mère de feu » ; — Mère Saint-Céleste, ve 
arrêtée par la maladie et par la mort «en plein : 
élan » de son apostolat; — Mère Saint-Ghislain? - 
Mère Saint-Ignatius, une Anglaise dont l’histoire se 
rattache à celle du « Mouvement d'Oxford »: — 
Mère Suint-Gabriel; et ces Sœurs coadjutrices: Sœur 
Maria-Pia, qui notait dans une retraite mensuelle :' 
« Vous sourire, Ô mon Jésus, voilà ce que je vous … 
ferai pendant ce mois » ; Sœur Saint-Jude, Sœur 
Saint-Luc, Sœur Sainte-Anne. : ; 
Actes, paroles, lettres, esprit et cœur, rien ne 
manque à ces portraits d’âmes, ni la sculpture qu'y 
fait la souffrance ni surtout la pensée constante dé 
Dieu, du ciel et des âmes du purgatoire; il n'y s 
manque pas même le cadre de la vie, les gestes = 
familiers, tout ce qui met sur les visages une pointé 
de personnalité, pas même le chapelet de la Sœur 
Sainte-Anne, le chapelet riche de médailles autant 
que d’Ave, qui, lorsqu'elle venait, le matin, avant 
l'heure, réveiller les religieuses, carillonnaïit tout 1 
long des couloirs. ERR 
Mme Marie René-Bazin n'a point prétendu faire + 
l'histoire de son Institut, ni préciser l'esprit et 
l’action des Auxiliatrices du Purgatoire, mais elle 
n’en fait pas moins connaître, en ce livre, cet esprit 
et cette action, en donnant les portraits de plusieurs 
d’entre elles: nous les voyons à l’œuvre, nous 
voyons le rayonnement de leurs visages, nous aper- 
cevons la lumière intérieure qui les éclaire, la force 
qui les rend si fortes. > 
Elles sont nos sœurs — comme elles sont les 
sœurs des âmes du Purgatoire, — ces sœurs de | 
Mme Marie René-Bazin, qui ne vivent point pour 
elles, maïs qui vivent pour les âmes, pour ouvrir  ? 
aux âmes le ciel. + 


CHARLES BAUSSAN. 


AT 


« Les Bonnes Lectures » 


C’est le titre d’une nouvelle collection que vient … 
de lancer la librairie Flammarion. > + 
La direction en est confiée à M. Georges Goyau, … 
de l’Académie française, et à M. Georges Viance. 
Le but poursuivi est de donner au public « des 
livres sains, de haute tenue littéraire, captivants et 
instructifs, et dont le texte, souligné par l'image, 
puisse être lu par tous ». Lore : 
Un volume doit paraître tous les quinze Jours dans 
la collection, Chaque volume cet signe de noms = 
d'auteurs connus et estimés. De plus, il y aura dans é 
chaque ouvrage douze à quinze illustrations en hélio- 
gravure. Le prix est fixé à 3 fr. 50: 


dont : moici\ l'énumération : 


Une ‘journée ‘du Pâpe, par GEORGES de 
l’Académie française, et PAuL LESOURD ; 

Découverte du Thibet (1845-1846), par P. Huc, prêtre 
de la Mission ; 

. Le mariage Lamoër selon saint François de Sales, par 
“Hexrx Borneaux, de l'Académie française ; 
Images de saint Louis, par FrRANC-NoHaIn ; 
Qui est Jésus-Christ ? par le P. Me as 


GoyauU, 


démie française ; 

Aventures canadiennes des Sœurs grises, par le R. P. Du- 
‘cHAuUssois, des Oblats de Marie-Immaculée ; 

Le Curé d'Ars, par HENRI Guéon ; 


1 | démie française ; 
A travers les espaces célestes, par l'abbé 
RE directeur de l'Observatoire de. Bourges ; 

: Derniers regards du Christ, par le R. P, A:-D, SerrTit- 
‘LanGEs, O. P., de l'Institut : 
” Paul Henry, enseigne de vaisseau, 
. de l’Académie française ; 


Ha x 


par RENÉ Bazin, 


Vocation de la France, par Mgr AzrrrEp BAUDRILLART, 
de l'Académie française ; 
- À 5000 mètres d'allitude en Afrique, par Mgr Le Roy, 


de la Congrégation du Saint-Esprit ; 
Le cardinal Mercier devant l'Allemagne, 


par GEORGES 
:Goxau, de, l'Académie française. 


[ 


* En annonçant cette collection, les Amitiés catho- 


tion des Bonnes Lectures a l'avantage d’être acces- 
._ sible à toutes les bourses en même temps que d’une 
très agréable présentation. D'excellents auteurs y 
* donnent soit des textes inédits, soit des extraits 
adaptés qu'ils tirent de leurs propres ouvrages plus 
longs ou plus denses. » 


Les mystères 
de la Franc-Maçonnerie » 


Sous ce titre, M. Coston, directeur de la Libre 
Parole, revue mensuelle antimaçonnique, a écrit un 
ouvrage qui ne manque pas d'intérêt, 
Il comprend deux parties. Dans la première, l’au- 
teur examine ce qu'est la Franc- -Maçonnerie, son 
_ origine, son histoire, son organisation internationale 
et plus longuement la FrancMaçonnerie française 
(organisation de la Grande Loge de France ; orga- 
‘nisation du Droit Humain ; organisation de la Grande 
Loge Nationale ; Loges et arrières- Loges installées en 
France ; Grand-Orient de, France ; Grande Loge de 
France : ; « Droit Humain » en France : ; Arrière-Loges 
. [Ateliers de hauts grades]). 


. Dans la deuxième partie, il est traité de l'initiation 
maçonnique, des instructions et rituels secrets de la 
secte (grades symboliques, Mémento du 1° degré ; 
“24 instruction du grade de compagnon ; Mémento du 
| 2° degré; instruction du grade de Maître ; Mémento 

. du 3 degré) ; des Hauts Grades (Rite français : ; Rite 
_ écossais ; mystérieuses cérémonies maçonniques) ; 
‘enfin du vocabulaire maçonnique. 


(a) Les mystères de la Franc-Maçonnerie, — Un vol. 
25,5 x 19,5 cm. de 222 pages. Prix, 15 francs. Les 
Nouvelles Editions nationales. Brunoy-Paris. 1934. 


Imprimerie-« Maison de la Bonne Presse » 


È liques françaises (15. 5. 34) écrivent : « La collec- 


Jusqu'ici la collection. pad quinze volumes, Fee 


Le Calvaire de Louis XVI, par HAN sr de l’Aca- 


Saint- -François d'Assise, par ne PORGIeE) de DheR. 


( 


perle, es les. tte. maçonni ues 
et de 1930,. seraient les suivants (p. Lg) + 


-_ Europe. ‘à 
qe MEMB) 
c'e 1911 
Royaume-Uni... 222 000 
Allemagne... 12e 56 810 
LETTRE Mme Era us 87 600 
SUÉdésse seche 13 940 
[Norvège........es.ssesesese 4 200 
Danemark;......1....... 4 370 
Paye Bas : 70e 4 600 
Belrique +2 20e 2 5oo. 
Duxemboutg sr echercer 80 
SSSR ee nommer 4 200 : 
Autriche hs mnecepe.ce t 
Hongrie: Nc Men 6 oro 
Roumanie orne à 250 
Serbie: Sierre rm NET ETO ES 
Bulgarie vcesreccseberree : 360 
Grece NT RCE ne 950 
Turquie rer HS 400 
Portugal ei etes 3 460 
“Espagne nec ceeees 5 480 
Halte eos ; 15 900 
Divers nero — 
Total EM eee 383 180 
Hors d'Europe. 
Afrique. es nee RAR 750 
Amérique (Nord)........... 1 513 460 
Amérique (Centrale)... ..... 9450 - 
Amérique (Sud)....:....... : 63 020 
Océanie MESSE EME 5o 180 
STE Rire ce Dee UE È — 
TOTALE RES BR A 


1.636 860 
2 020 040 ‘ 
KXX 


M. re Coston publie à la même librairie « les 
listes de Francs- Maçons célèbres » (1): hommies: 
d’État, politiciens et écrivains, membres des familles: 
‘royales et princières. Ces listes, qui comprennent les’ 
Maçons du monde entier depuis le xvim® sièel 
_été, écrit l’auteur, « établies avec le plus grand 
d’après des renseignements puisés « aux sou 

Parmi ces noms, certains ne nous disent Ê 
rien ; mais la plupart appartiennent à l’histoire sn. 
temporaine, et si l’on éprouve quelque étonnemen 
de trouver certaines personnalités dans cette be 
il est normal d'y voir figurer des hommes d’Eta 
et des politiciens, à l'étranger comme en France 
dont la renommée est faite: ‘de leur hostilité en: 
l'Eglise et de l’acharnement avec lequel ils 
combattue et persécutée. 


(x) Les l'rancs-Maçons célèbres, ee Henry Cosr 
avant-propos de Renfé-L. Joriver. — Un vol, 25,5 
15,5 cm. de 60 pages, avec gravures hors textes 
7 francs. Les Nouvelles Editions nationales, Brunc 
Paris, 1934. - 


